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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 27 juin. 

TESTAMENT. — RÉVOCATION. — LEGS UNIVERSEL. 

I. Quand un testament n'a pas révoqué, d'une manière 

expresse, de précédents testaments faits en faveur de la 

même personne, ces testaments doivent subsister s'ils 

n'ont rien d 'incompatible ou de contraire avec le dernier 

testament prétendu révocatoire. La question de savoir s'il 

yaiueompalibilité ou contrariété entre les dispositions d'un 

testament et celles que renferment des testaments anté-

rieurs rentre dans le pouvoir discrétionnaire des juges dp 

fond. 

II. lia pu être jugé, sans violer aucune loi, que la dis-

position par laquelle un testateur a légué à un établisse-

ment public tous ses biens tels qu'ils se poursuivent et se 

comportent était un legs universel qui comprenait, non-

seulement les biens que possédait le testateur au moment 

où il disposait, mais encore ceux qu'il avait recuiliis de-

puis son testament, alors que cette décision a été fondée 

uniquement sur l'appréciation de l'intention du testateur. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Jaubert et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin ; 

plaidant, M* Delaborde. (Rejet du pourvoi des consorts 

Dormier.) 

ECRITURE. VÉRIFICATION. — FAITS D'INDIGNITÉ. PREUVE. 

— REFUS. 

î. Une question de vérification d'écriture agitée en pre-

mière instance et non reproduite en cause d'appel ne peut 

«Ire portée devant la Cour de cassation, dont l'examen ne 

peut s'exercer que sur ce qui a fait l'objet du débat devant 

'a Cour impériale; au surplus, les juges du second degré 

ne sont pas obligés d'ordonner la vérification de l'écriture 

Q une pièce que l'état du débat devant les deux degrés de 

Juridiction fait nécessairement supposer avoir éié recon-

aue sincère. 

II. Une partie n'est pas fondée à se plaindre devant la 

»ujf de cassation du refus fait par un arrêt d'ordonner 

a preuve offerte du faits d'indignité reprochés à un mari 

'egatdire universel de sa femme, lorsque des motifs de cet 

PARTAGE D'OPINION. — JUGES DÉPARTI TEURS. 

-orsqu'il est intervenu un arrêt de partage, il y a 

des conclusions subsidiaires qu'elle écartait, et qui ten-

daient à la rescision de la même aliénation pour cause de 

lésion et à prouver la lésion par une expertise. 

Admission, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Sevin, plaidant M* Béchard, du pourvoi du sieur Samuel. 

COMMUNE. — PLACE PUBLIQUE. — ACTION POSSESSOIRE. 

Une commune a-t-elle pu être déclarée non recevable 

dans l'action intentée par elle à l'effet de se faire mainte-

nir en possession de terrains à usage public communal, et 

imprescriptibles contre elle? 

Cette question, qui est pendante devant la chambre ci-

vile par suite d'une admission prononcée le 18 janvier der-

nier a dû y être renvoyée pour y recevoir une solution 

commune. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 

plaidant M' Carette, du pourvoi de la commune de Va-

g»ey. 

ALGÉRIE. — CAUSES INTÉRESSANT L'ËTAT. — MODE D'INSTRCC" 

TION. 

Peut-on, en Algérie, juger les causes qui intéressent le 

domaine de l'Etat, soit qu'il plaide seul, soit qu'il plaide 

conjointement avec d'autres parties, suivant les formes 

ordinaires de la procédure et sur plaidoiries, malgré l'or-

donnance du gouverneur-général, en date du 25 octobre 

1851, qui veut (articles 4 et 5) que ces causes soient ins-

truites sur simples mémoires respectivement signifiés sans 

plaidoiries , et que les conclusions du ministère public 

soient écrites et mentionnées dans le jugement? 

Cette question, déjà pendante devant la chambre civile 

par suite de deux arrêts récents d'admission, y a été ren-

voyée pour y recevoir, s'il y a lieu, la même décision qui 

interviendra sur les deux autres pourvois dont e le est 

saisie. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Leroux (de 

Bretagne), et sur lés conclusions conformes de M. l'avo-

cat-général Sevin ; plaidant, M" Jousselin. 

COMMUNE.  FORET DE L ETAT, 

PRESCRIPTION 

 POSSESSION. 

Une commune, qui, depuis la loi du 25 mars 1817, a 

été en possession de forêts del'Etat pendant un temps suf-

fisant pour prescrire, a-t-elle pu succomber, dans sou ex-

ception de prescription, sous le prétexte que le principe 

de l'inaiiénabilité et de l'imprescriptibilité des forêts de 

l'Etat, avait survécu à la promulgation de cette loi, alors} 

surtout que la forêt possédée avait une contenance infé-

rieure à 150 hectares, en tant que détachée d'un plus 

grand lènemenl forestier dont elle était indépendante sui-

vant le pourvoi ? 

Celte question, à raison de son identité, ou du moins 

de son analogie ave"e une précédente question qui a don-

né lieu à un arrêt d'admission en date du 16 lévrier der-

nier, a aussi été renvoyée devant la chambre civile, au 

rapport de M. le conseiller Nachet et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Sevin, plaidant M e Tré-

neau. (Commune de Montigny contre le préfet de la 

Meuse.) 

TRIBUNAL CIVIL DE TOULON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Claopiers. 

Audiences des 16, 17, 21 mars, 19 avril et 21 juin. 

TROUBLES DU VAR. — ACTION EN RESPONSABILITÉ CONTRE LA — ACTION 

COMMUNE 

RESPONSABILITÉ 

CUERS. 

1. Les communes ne peuvent s'exonérer de la responsabilité 

que fait peser sur elles la loi de vendémiaire an IV, qu'en 

justifiant 1° que les dégâts ont été occasionnés par des indi-

vidus tous étrangers à ta commune; 2° qu'elle a pris toutes 

tes mesures nécessaires pour prévenir et réprimer les désor-

dres. 

«•Tel et de l'ensemble de ses dispositions il résulte que les 

uuts articulés sont démentis à l'avance par les circonstan-

ces de la cause. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouii-

>aju et sur les conclusions conformes de Al. l'avocat-gé-

néral Sevin; plaidant Al' Paignon. 
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II. La loi de vendémiaire ne fait pas de distinction entre les 

dè ils politiques el les délits non politiques ; la responsabi-

lité de la commune est engagée quel que suit le but, que se 

proposent les auteurs des désordres ou de Vinsurrection. 

III. La désorganisation des pouvoirs municipaux ne peut être 

invoquée par la commune comme excuse, surtout lorsque 

cette désorganisation est le fait de ses habitants. 

Les troubles du Var, en décembre 1851, ont eu un der-

nier retentissement dans l'enceinte du Tribunal civil de 

Toulon. Là Gazette des Tribunaux a successivement 

rendu compte des débats devant la Cour d'assises de Dra-

guignan (numéros des 13, 14, 16, 17 et 20 novembre 

1852) et de ceux auxquels a donné lieu le pourvoi dés 

condamnés devant la Cour de cassation (numéros des 19 

et 24 décembre 1852). La juridiction civile a dû s'occuper 

à son tour de cette déplorable affaire. 

Les victimes de l'insurrection du 5 décembre dans la 

commune de Cuers, c'est-à-dire la veuve et les enfants mi-

neurs du malheureux brigadier Lambert, lâchement assassi-

ne; lesieur Roustan, receveur buraliste, dont leseffetscnlété 

pillés ou incendiés, el qui n'a échappé à la mort que par 

l'effet d'un hasard providentiel, un fusil dont le canon était 

dirigé à bout poi tant contre sa poitrine n'ayant pas fait 

feu; le sieur Guérin, receveur des contributions indirectes, 

dont tous les effets ont été aussi pillés, détruils du incen-

diés, les gendarmes Cauvin et Dauren, compagnons de 

Lambert; enfin le propriétaire de la maison habitée par 

Roustan, otn assigné en justice la eommnne de Cueis 

pour obtenir la réparation des dommages qu'ils onl éprou-

vés, invoquant contre elle les dispositions du 10 vendé-

miaire an IV. 
Le maire de la commune, au nom de eeile-oi d, des prin-

cipaux oonlribltables, a appelé en garantie un certain nom-

bre d habitants. II n'en a pas moins éuergiquemenl résisté 

aux demandes principales. 

Dins l'intérêt de là commune, on a fait valoir plusieurs 

moyens résumés par le jugement. Ou a insisté pai tie.iliè-

remeui sur le caractère politique de l'insurrection el f exis-

tence de la guéri e civile dans le Var el plusieurs autres 

départements, au moment où les laits dont se plaignaient 

les demandeurs ont éle consommés. La question que fai-

sait naître ce moyen était loin d'être exempte de. diffi-

cultés. 

La loi de vendémiaire ne distingue pas. Les circons-

tances au milieu desquelles elle a été promulguée font 

même supposer qu'elle était principalement dirigée contre 

les troubles politiques, la Convention ayant voulu s'en 

faire une arme contre la commune de Paris qui menaçait 

son existence. 

Néanmoins, par onze arrêts rendus en 1836, la cham-

bre civile de la Cour de cassation a jugé que la ville de 

Paris ne pouvait îlre considérée comme responsable du 

moment où il s'agissait d'une tentative ayant pour but le 

renversement du Gouvernement. Un considérant de ces 

arrêts est ainsi onçu : 

« Attendu que la loi du 10 vendémiaire an IV, uniquement 

relative à la polic<| i ntérieure de chaque commune, n'est pas 

destinée à réprimer les actes de rébellion à main armée, qui 

ont pour but le renversement du Gouvernement, de la Charte 

constitutionnelle et de l'autorité royale. » 

La Cour d'Orléans saisi i par le renvoi, adopta, par son 

arrêt du 8 février 1839, une thèse diamétralement opposée 

à celle de la Cour suprême. Les chambres réunies ont 

évité de tranener la question. L'arrêt du 13 mai 1841 dé-

cide d'tme manière générale que la loi de vendémiaire 

n'est pas applicable à la ville de Paris. Depuis- cette épo-

que, la chambre civile semble avoir persisté dans son pre-

mier système. Du moins un arrêt du 13 avril 1842, relatif 

aux troubles de Lyon, constata avec soin : 

« Qui", dans l'espèce, la Cour royale de Lyon a reconnu, en 

fait, que l'émeute, à la suite de laquelle eurent lieu les dévas-

tations qui servent de base à la demande, n'avait pas uu ca 

ractère essentiellement politique. » 

Le Tribunal de Toulon est le premier qui ait eu à exa-

miner cette question à propos des troubles qui ont suivi 

les événements de décembre 1851. Une affaire de même 

nature, soumise au Tribunal de Bédarrieux, a été termi-

née par une transaction. 

L'étendue du jugement ne nous permet pas de l'insérer 

en entier. Nous en donnons les parties les plus essentiel-

les. Les faits sur lesquels l'action des demandeurs est 

fondée y sont soigneusement relatés. 

Le jugement commence par ordonner la jonction des 

demandes principales entre elles et la disjonction de ces 

demandes et de celles formée par la commune en garan-

tie. 

Sur le fond, il s'exprime ainsi : 

« Sur la responsabilité de la commune de Cuers envers tous 

les demandeurs principaux: 
« Attendu, en droit, que la pensée dominante de la loi de 

vendémiaire est de contraindre les communes de coopérer à la 

sécurité sociale, en les obligeant chacune à prévenir et à com-

battre les désordres qui se produisent sur leur territoire et dès 

qu'ils se produisent, eu telle sorte que l'insurrection. étant at-

taquée dans ses premières manifestations, l'ordre général 

souffre le moins possible des séditions partielles, et qu'au 

moyen de résistances locales ainsi rendues obligatoires sur 

chaque point du pays, une révolution soit prévenue ou plus 

facilement comprimée ; 
Que la moralité de cette loi est de rendre chaque commune 

solidaire da l'ordre social ; 
« Que cette solidarité, qui est la loi dés associations hu-

maines, lie chacun à sa famille, à sa commune, à sa patrie, 

se fondant sur une sorte de parenté qui unit les membres dé 

la même commune d'une manière analogue à la parenté qui 

unit les membres d'une famille; 
« Que la solidarité communale place au-dessus de la res-

ponsabilité individuells de chaque habitant, pour ses faits per-

sonnels, une responsabilité collective pour les faits que l'on 

pourrait appeler communaux, comme imputables aux habi-

tants pris en masse ; . 
« Que celte loi de vendémiaire concilie les droits et les in-

térêts supérieurs de l'ordre social avec les devoirs et intérêts, 

même de la commune, en meitanl en face des perturbateurs 

une résistance obligatoire légalement, comme elle est obliga-

toire au point de vue de la mutuelle assistance que se doivent 

les gens de bien dans un commun danger; 
« Qu'enfin cette loi protège finalement les intérêts de la jus-

tice individuelle, puisqu'en reconnaissant aux innocents le 

droit de recourir contre les coupables, elle assure le moyen 

d'exonérer les premiers et de frapper les seconds ; 

« Attendu, en fait, d'après la procédure criminelle et l'arrêt 

de la Cour d'assises du Var, en date du 16 novembre dernier, 

que le 5 décembre 1851, un attroupement nombreux, composé 

entièrement d'habitants de Cuers, a commis dans cette vil le 

divers alternais contre les personnes et les propriétés; que le 

brigadier Lambert a été assassiné ; que des dévastations, vols 

et pillages oru été commis dans la caserne de gendarmerie, 

soit au préjudice de la famille du brigadier Lambert, soit au 

préjudice des gendarmes Cauvin et Dauren; 
« Que l'argent de la caisse du brigadier Lambert, ses mo-

destes économies personnelles, ses armes, vêlements et quel-

ques tftèls mobiliers appartenant à lui ou aux siens, ont été 

pillés ou détruits; que divers effets mobiliers du sieur Ros-

tau et des époux Guérin ont été incendiés, pillés ou détruits; 

que la porte d'enlrée de la maison d'Henry, habiiée par lios-

tan, a été dégradée à coups (le haches; que plusieurs portes 

du premier étage de cette maison ont été brisées et même brû-

lées ; 
« Attendu que ces dévastations, vols, incendies, pilluges et 

destructions ont été commis à force ouverte par cet attroupe-

ment armé de fusils, de haches et de faulx ; 
«Attendu qu'en cas de pareils attentats communaux, la res-

ponsabilité communale est la règle; que, pour échapper à cette 

eè^lé, la commune doit se placer dans l'exception de l'article 

S du titre 4, et justifier : 1° que le rassemblement était formé 

d'individus étrangers à la commune; 2° qu'elle a pris toutes. . 

les mesures eu son pouvoir, soit pour prévenir les rassemble-

ments et empêcher le désordre, soit pour en faire connaître les 

auteurs ; 
« Sur la première branche de l'exception : 

« Attendu, en droit, que la commune devant tenir dans le 

bon ordre ses habitants, et celte obligation de police intérieu-

re sur ses propres habitants étant même sanctionnée par une 

amende (art. 2 du litre -1), il faut conclure de laque, bien qu'il 

y ail eu résistance, la commune esl responsable par cela seul 

que les coupables sont ses propres habitants; 

te Que pour l'affranchissement de la commune, l'art. 5 exige 

textuellement le cumul des deux conditions, sa\olr : que le 

rassemblemeni coupable soit composé en tout ou en partie 

d'étrangers à la commune, et, de p.us, qu'il y ait eu la résis-

tance possible ; qu'ainsi la commune demeure responsable, si 

l'une ou l'autre do ces preuves manque ; 
« Attendu qu 'en l'ait, dans l'espèce, tous les auteurs et 

complices desatlemats étaient habitants de Cuers; 

« Sur la deuxième branche de l'exception : 

« Attendu, eu droit, que l'efficacité et par conséquent le vrai 

sens de la loi de vendémiaire est d'obliger tous les habitants 

honnêtes de prêter main forte à l'ord*eT ti,t,à l'autorité, afin que 

les mauvais citoyens soient découragés par uue résistance de-

venant commune et compacte, et que les bons citoyens soient 

fortifiés par une assistance commune et mutuelle ; d ou il suit 

que la résistance communale ne doit s'entendre que de la ré-

sistance delà municipalité secondée par les bons citoyens; 

que la peine pécuniaire de la triple valeur a payer des choses 

enlevées ou détruites, a pour corrélatif nécessaire et pour justi-

fication le devoir imposé à tous les bons citoyens de seconder 

l'autorité municipale; , 
« Attendu qu'en rapprochant de ces principes les laits de la 

cause, on est conduit à dire qu'il n'y a pas eu, à Cuers, la ré-

sistance communale, telle que l'entend et l'exige la loi ; en ef-

fet, le i décembre, les chambrées de Cuers étaient déjà mena-

çantes, puisqu'on y proposait hautement de s'insurger des le 

lendemain ; au milieu de la nuit du i au 5, des délégués des 

sociétés secrètes furent envoyés à Toulon; le 5, au point du 

jour, des hommes apostés aux avenues de la ville, empêchè-

rent les cultivateurs d'aller à leurs travaux; pendant cette ma-

tinée, aucune mesure ne fut prise, et l'attroupement séditieux 

était formé, lorsque, vers une heure de l'après-midi, M. Bar-

ralier, remplissant par délégation les fonctions de maire, se 

rendit à la caserne de gendarmerie; à partir de ce moment 

commencèrent les attentats, sans que ni l'assassinat du briga-

dier Lambert, ni les indignes traitements exercées sur M. Bar-

ralier qui déploya personnellement une fermeté et une force 

d'âme auxquelles il est juste de rendre hommage, ni la sé-

questration de ce courageux magistral abandonné sans secours 

aux insurgés, aient provoqué la moindre tentative de résistance 

de la part dis autres fonctionnaires de la commune, de sorte 

que rien ne fut fait ni même ordonné pour s'opposer aux dé-

lits; et qu'en somme, si l'on excepte M. barralier, le brigadier 

Lambert ei ses gendarmes, qui tous ont fait leur devoir et no-

tamment Cauvin, si justement décoré de la croix d'honneur 

pour sa belle conduite, il faut dire qu'aucune résistance n'a 

été faite aux crimes du 5 décembre à Cuers ; 

« Attendu que cette belle conduite de M. Barralier et des 

gendarmes ne saurait absoudre l'inaction des autres agents 

municipaux et des habitants amis de l'ordre; 
« Attendu que la commune objecte que toule résistance lui 

B été impossible, soit parce que la marie de Cuers aurait été 

désorganisée , soit parce qu'il y aurait eu force majeure, soit 

parce qu'il s'agissait d'une insurrection politique, et que cette 

insurrection se serait généralisée dans le département du Var 

et dans les départements voisins ; 
Désorganisation de la mairie. — Outre qu'en principe on 

ne doit admettre que l'exception textuelle de l'article 5, et 

qu'eu présence de la règle sociale de la responsabilité des 

communes, on doit être extrêmement rigoureux pour accueil-

lir des assimilations et des analogies à l'exception textuelle, 

il faut dire qu'eu fait, la municipalité de Cuers n'élait pas dé-

sorganisée, puisque, indépendamment de M. Barralier, délé-

gué aux fonctions de maire, il restait encore d'autres agents 

municipaux : le maire, l'ad oint, les conseillers municipaux, 

le commandant de la garde nationale; qu'il faut ajouter, d'ail-

leurs, que la séquestration de M. Barralier ayant été le crime 

des habitants eux-mêmes, on ne saurait invoquer ce crime 

en leur faveur, un délit ne pouvant jamais engendrer, en 

droit, jus non orilur ex deliclo. 
Force majeure. — Il n'y a pas eu force majeure, puisqu'on 

n'a même pas essayé de résister, è't qu'il n'y a pas eu un seul 

mouvement généreux pour secourir M. Barralier et le briga-

dier Lambert, ni pour opposer un acte ou une parole à ces 

odieux attentats ; du reste la commune est eut faute, et dès lors 

lesponsable, soit que les insurgés fussent les plus nombreux, 

auquel cas la majorité des habitants ayant participé aux délts 

au lieu de s'y opposer, ne saurait fonder une excuse légitime 

sur sa complicité, soit que lesjnsurgés fussent les moins nom-

breux, auquel cas la faute communale existerait encore, parce 

que la majorité n'aurait pas résisté, bien que le pouvant utile-

ment. 
Insurrection politique. — Sans se préoccuper ni des causes ni 

du but de l'attroupement, la loi de vendémiaire qui, pour le 

noter en passant, n'a presque jamais élé appliquée que pour 

des désordres survenus dans les commotions politiques, frappe 

indistinctement les attentats commis par les rassemblements. 

Celle distinction en délits politiques et délits non politiques 

aurait d'ailleurs pour conséquence d'isoler l'iméièi général de 

l'intérêt communal, et même de subordonner l'intérêt général 

à l'intérêt communal, en consacrant l'indifférence de la com-

mune dans les crises où lesaiut public est menacé; d'ailleurs, 

les alternats commis a Cuers sont moins un épisode que l'his-

toire de i' insurrection qui aéclalé dans cette commune, et de 

pareilles scènes de vols, d'assassinai et de pillage sont, à coup 

sûr, réprouvées par tous les panis politiques. 

Généralité de, l'insurrection dans le Var el dans les dépar-

tements voisins. — Cette circonstance ne saurait dégager la 

responsabilité de la commune, responsabilité imposée pour 

l'ordre public; car plus l'ordre public a été menace, plus les 

devoirs de la résistance communale éta.eut impérieux, et par 

conséquent plus la responsabilité de la commune, qui n'a 

puint rempli ses devoirs, se trouve aujourd'hui engagée; 

« Attendu que de tout ce qui précède, il faut conclure que 

la commune de Cuers n'est placée ni dans l'une, ni dans l'au-

tre des branches do l'exception qu'elle invoque, et qu'elle est 

responsable à deux titres, parce que l'attroupement ne se com-

posait qne d'habitants de Cuers, et parce qu'elle n'a pas résisté 

ainsi que le voulait là loi de vendémiaire. » 

Par ces motifs, la commune a été condamnée à payer à 

la veuve Lambert diverses sommes dont le total est de 

2,460 fr.; au gendarme Cauvin, 1,920 fr.; au gendarme 

Dauren, 150 fr.; à Botislan, 6,200 fr.; aux époux Guérin, 

5,500 fr.; au sieur Henry, 225 fr. 

Conclusions conformes de M. Bonvalot, substitut du 

procureur impérial; M. Trucy, avoué des demandeurs; M" 

Madou, avocat ; M c Martel, avoué de la commune ; M" 

Jourdan et Cay, avocats; M" Peiilla, Azau, Laborde, 

avoués des garants; M' Bessat, avocat. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUli D'ASSISES DE LA SE!NE-LNFÉR1EURE. 

Présidence de M. Nepveur. 

Audience du 25 juin. 

ASSASSINAT D'ONB FEMME 1MPUIÉ A SON MAKI. C\DA-

VHB UGATURIi EM-EUMÉ DANS UN SAC ET JETÉ DANS LA 

SEINE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 26 juin.) 

Dès neuf heures du malin, une fouie compacte occupait, 

malgré une pluie abondante, les abords de la cour du Pa-

lais-de-Juslice. A dix heures, messieurs de la Cour, les 

membres du jury, placés dans quatre voitures accompa-

gnées de six gendarmes à cheval, l'accusé et son défen-

seur, escortés de deux gendarmes ayant le sabre nu, sont 

partis pour la rue Impériale, où devait s'effectuer la des-

cente 3é justice ordonnée par M. le président. 

Les voilures qui perlaient les membres de la Cour d'as-

sises, l'accusé el sou avocat, étaient suiviesd'un immense 
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concours de curieux, lesquels, en se joignant à ceux qui 

Stationnaient déjà devant la maison de Zurcher, n'ont pas 

lardé à inotider la rue Impériale et à noyièrduis leurs flots 

le cortège judiciaire. Douze gardes municipaux placés de-

vant le domicile de l'accusé contenaient à grand'peine cette 

fouie si intrépide devant la pluie, et sont parvenus enfin à 

ouvrir à la justice un passage pour pénétrer aux lieux 

qu'elle desirait visiter. La Cour d'assises est restée à peu 

près cinq quarts -d'heure chez les époux Bournique, et à 

onze heures et demie elle était de retour au Palais-de-Jus-

tice, accompagnée d'une multitude à chaque instant gros-

sissante. 

Zurcher est entré sans émotion dans sa chambre, où se 

trouvait le portrait au daguerréotype de sa femme, âgée 

d'une trentaine d'années, d'une forte corpulence et de traits 

assez communs. 

Dans la rue Saint-Lô, dans la cour du Palais-de-Justice, 

les spectateurs, qu'abritaient des parapluies de toutes cou-

leurs et qui n'avaient pas pu entrer dans la salle d au-

dience, s'entretenaient de cette affaire au milieu du bruit 

que produisaient tant de colloques divers. 

A l'intérieur de la Cour et aux places réservées sont pla-

cées beaucoup de personnes et de dames surtout élégam-

ment vêtues. 

Les corridors conduisant au prétoire de la Cour sont oc-

cupés par des sentinelles, qui n'y laissent entrer que les 

avoués, les avocats en rebe et les témoins de l'affaire. 

Une très grande animation a régné dans l'eue* iule de la 

Cour depuis le malin jusqu'à l'heure avancée de la nuit où 

s'etd terminée l'affaire; el même, plus le jour avançait plus 

la foule augmentait. 

A onz'
1
 heures et demie, l'accusé rentre avec les gen-

darmes. Son visage et son allure sont tranquilles, et, du-

rant toute l'audience, sa voix n'a pas perdu sa fermeté 

calme. 

Avant de commencer l'audience, M. le président fait ap-

peler M. Demarigny et lui demande si, le jour où il était 

allé chez l'accusé, il n'avait pas vu toutes les robes et tous 

les objets de toilette de la femme Zurcher. 

Le témoin : Oui, monsieur, nous avons trouvé les cinq robes 
qui appartenaient à cette femme. 

M. le ■président, à Zurcher : A quelle heure votre femme 
est-elle sortie? 

Zurcher : Elle est sortie après moi. Je suis parti à six heures 

moins un quart du matin. Je ne saurais dire à quelle heure 

elle es; oarlie ; je n'étais pas à la maison. -, 

D. ii.-jr, le témoin Marinier nous a dit qu'il entendait tou-

jours votre femme monter auprès de sa chambre ? — R. Cela 
est vrai. 

D, Avez-vous ouvert le petit cabinet qui se trouve auprès de 
votre chambre'? — U. Non, monsieur, je n'y ai pas pensé. 

D. Etes vous allé dans la cuisine ? — R Non, monsieur, j'y 

suis alto un peu après; il est vrai que Bournique n'était pas 
présent. 

D. Conuaissii z vous les relations de Dinval avec votre femme? 

— R. Je n'ai su cela que quinze jours après la disparition de 
ma femme. 

M. le président, à M. Demarigny : N'avez-vous pas été 

chargé de faire une minutieuse perquisition chez Dinval? — 

R. Oui, monsieur, mais je n'y ai rien trouvé de compromettant 
pour lui. 

D. îN'avez-vous pas fait une autre perquisition le môme jour 
chez Zurcher? — li. Oui, monsieur. 

M. le président l'ait approcher le témoin Dinval. 

D. Vous avez correspondu avec la femme Zurcher? 

Dineal : Oui, monsieur, je lui en ai écrit pas mal. 

M. le président donne lecture de deux lettres écrites par 
Dinval et fait approcher le témoin Bournique. 

D. Quels étaient les locataires de votre maison? — R. C'était 

MM. Fremoui, Olivier et les époux Zurcher. 

D. Prémuni était-il couché dans sa chambre dans la nuit du 

13 au 14 lévrier ? — R. Non, monsieur; il était couché ch. z 
sa mère. 

D. A quelle heure veus êles-vous levé ? — R. A six heures 
du malin. 

D. Zurcher avait-il pu sortir sans être vu? — R. Non, mon-
sieur, c'est impossible. 

Unjuré: Bournique a-t-il vu ce lundi soir la clé delà cui-
sine sur la table? — R. Oui, monsieur, je l'ai vue. 

M. le président, en vertu deson pouvoir discréiionnaire fait 

comparaître le sieur ïYémont à la barre et l'interroge. 

Frémout, vingt-et-uu ans, clerc d'avoué. 

D. Etiez-vous chez vous dans la nuit du 13 au 1 -i février? — 
B. Non, monsieur, j'éiais à DaTîieiaï. 

D. Dans les nuits qui ont suivi le 13, avez-vous entendu 

quelque chose? — R. Oui, monsieur; une nuit du mois de fé-

vrier, vers une heure du matin, i'ai entendu du bruit au -dessus 

. de ma tête dans le logement de Zurcher. C'était quelqu'un qui 

descendait Ipurlemeut comme s'il portait quelque chose. Le 

bruh que j'entendis se passait au-dessus de moi. La personne 

apassé de sa chambre pour allerdans la cuisine. J'ai parfaite-

ment reconnu le pas de Zurcher, que j'entendais monter le 
soir et descendre le matin. 

M. Bécliel, docteur-médecin, chargé do dire à la Cour son 

opinion sur le rapport des deux médecins qui ont été chargés 

de l'autopsie, après avoir analysé ce rapport, se trouve en tout 

point d'accord avec l'opinion exprimée par ses confrères sur 

l'existence de l'ecchymose faite à la région temporale et sur 

sou antériorité à la mort, sur la ligature qui n'aurait eu lieu 

qu'après la mort, sur la grossesse de la femme Zurcher et sur 

I avortement qui aurait précédé sa mort. 

M.Paul Royr.r, négociant: Je connais Zurcher depuis dix-

sept ou dix iiuit ans ; je l'ai employé comme charretier, et je 

ne l'ai jamais perdu de vue. Outre ses qualités d'homme probe 

et laborieux, je l 'ai toujours connu comme un homme faible et 

débonnaire, et pers mnellement je le crois incapable d'avoir 
commis le crime qui lui est reproché. 

M. H. Clérot donne les meilleurs renseignements sur l'ac-

cusé, dont il loue la bonté, la douceur et la loyauté de ca-
ractère. 

Le témoin affirme que toutes les personnes avec lesquelles il 

a causé de cette affaire ont manifesté la plus grande incrédulité 
sur la coopération de Zurcher au crime. 

M. Manger : Zurcher était d'un caractère excessivement 

doux et d'une probité reconnue; il a été domestique chez nous 

étant garçon, et même uu an ou deux âpre; son mariage. 

Lorsque la femme de Zurcher éiait à notre service, elle a com-

mis quelques infi lélités, et, entre autres, elle alla un jour 

acheter des bottines chez un cordonnier en se servant du nom 

de la maîtresse do la maison. On c-icha cela soigneusement a 

Zurcher, niais il finit par le savoir, et je crois, sans en être 

sûr, quee 'c-.t lui qui indemnisa le Cordonnier. 

M. Finoy, maître charretier : J'ai occupé cet homme, il y 

' a à peu près onze ans; il gagnait 3 fr. par jour chez moi et 

était logé. Il tenait mes écritures et délivrait mes notes. Il se 

conduisait parfaitement bien. Quant à sa femme, elle se com-

portait indignement, et souvent à onze heures, lorsque son 

mari rentrait, elle n'avait rien fait pour la nourriture de celui-

ci. Au contraire, elle était souvent couchée, et lorsque son 

mari lui disait : « Ma femme, qné qu'tas, es-tu malade?» 

elle lui répondait : « Tu m'embêtes, laisse-moi. » Le mari ne 

disait rien. l'eu étais indigné, moi. 

M- Manchon : Depuis douze il quatorze années, comme 

charretier travaillant chez M. Vinay, j'ai eu occasion d'em-

ployer Zurcher ; sa conduite a toujours été irréprochable et 

on peut même dire de lui qu'il était un ouvrier comme il y 

en a fort peu dans sa classe. 

M' Vaucquier demande au témoin si les cordes qui se trou-

vent parmi les pièces ne sortent pas de chez lui, si les nœuds 

qui s'y trouvent ne sont pas semblables à ceux que font tous 

les commis. 

Le témoin Manchon répond que chez lui, comme chtz tous 

ses confrères, il y a des cordes semblables, que les noeuds at-

tachés aux cordes sont ceux que l'on fait dans toutes les mai-

sons de commerce, et que ces cordes, (irises chez M. Lel'tbvre, 

cordier, par une cinquantaine de maisons, peuvent provenir 

facilement des charretiers de ces maisons. 

Jacquelin, charretier : Zurcher a été à mon service pendant 

do ze ans de temps. J'en ai été très content, très satisfait, 

comme d'un très honnête homme, tiès probe. 

h. Vicard, commissionnaire, détenu à Bicêtre : Le H fé-

vrier, je m'en revenais de Sotteville; arrivé a l'endroit appelé 

la Demi-Lune, où j ' m'arrêtai pour satisfaire à une nécessité, 

j'ai aperçu, non loin de moi, un in lividu qui portail un pa-

quet et qui l'avait déposé sur le parapet. L 'individu, voulant 

le soulever de nouveau, n'y put parvenir : il le tiaîna alors 

sur la pierre. Je me dis alors, en voyant ce manège : « Voilà 

un homme ui n'a pas un bon coup à. faire, « et je me glissai 

dans l'ombre pour l'épier. Cependant, réfléchissant que j'étais 

seul et qu'il pourrait m'arriver malheur, je rétrogradai atiu 

de chercher quelqu'un comme renfort. Je rencontrai un nom-

mé Hébert, demeurant à Saint Scver, à qui je racontai briève-

ment le fait. Nous revînmes deux alors, et je n'ai eu que le 

temps d'apercevoir mon individu qui venait de jeter à l'eau 

son paquet ; ce paquet était de nuance blanchâtre, de forme 

ovale et avait une corde foncée qui flottait un peu sur l'eau. 

L'homme, après avoir jelé son fardeau, s'en alla précipitam-

ment; moi, j'avais des sabots plats, et je m'élançai sur la 

berge pour saisir le paquet par la corde noire qui était encore 

à la surface de l'eau. Je parvins à en saisir l'extrémité, mais 

le paquet s'enfoiiçant et le courant de la rivière l'entraînant 

en môme temps, je fus obligé de lâcher celle corde, que je ne 

tenais pas très solidement, pour ne pas perdre l'équilibre et 
ne pas tomber dans l 'eau. 

Le lendemain 15 février, je fis ma déclaration au commis-

saire. Ou fit draguer dans l'endroit que j'avais indiqué, et on 

ne irouva rien. Je ne puis dire que l 'individu fût Zurcher : il 
faisait trop noir. 

Durené, employé à l'octroi, dépose du même fait et s'expli-

que sur le physique de l'individu en question. C'était un hom-

me \êtu d'une blouse et d'une casquette renversée sur les 

yeux; il avait une figure sinistre, et a son pantalon, du côté 

de la crisse gauche, avait une grande tache blanche. Cet homme 

me regarda menaçant et s'en alla. Si je le voyais, je le recon-

naîtrais sûrement, mais ce n'est ass réinenl pas Zurcher. 

M. Stdichon, négociant, connaît parfaitement l'accusé : De-

puis longtemps, dit il je l'employais, et j'»i toujours trouvé 

en lui un homme d'une probité exemplaire ; je lui ai souvent 

confié de l'argent pour apporter à des tiers : jamais il n'en a 

manqué un sou. Je ne l'ai jamais surpris er état d'ivresse, et, 

chose rare pour un charretier, il n'a janais percé un fût. 

Comme je suis assez violent de caractère, d:t le témoin, j'ai eu 

occasion, dans des moments de presse, de dire de vives pa 

rôles à Zurcher; jamais il ne m'a répondu rien d'insoieut. Il 

était toujours calme et honnête, et, définitivement, je le crois 
incapal le d'un crime. 

Avant de finir l 'audition des témoins, M. le président 

fait comparaître de nouveau le témoin Frémont, clerc d 'a-

voué, et l 'interroge encore Le témoin affirme une seconde 

fois ce qu 'il a déjà dit et que nous avons relaté plus haut. 

Après ce témoin, l'audience est suspendue pendant un 

quarl-d 'heure. t 

A deux heures, M. le président donne la parole à M. 
L'avocat-général Millevoye. 

Dans son réquisitoire, M. l'avocat général, examinant le ca-

ractère de l'accusé, le montre comme un homme dissimulé, 

résolu et persévérant, pouvant conserver dans son cœur pen-

dant longtemps un sentiment de vengeance, et capable, à un 

jour donné, d'exécuter son projet. En effet, Zurcher a de gra-

ves soupçons sur la fidélité de sa femme; il reçoit des lettres 

anonymes, mais i! n'a pas encore la certitude absolue qu'il 

lui faut pour agir. A ors, que fait-il ? Il vit tranquill ment el 

en bonne intelligence avec sa femme, ne lui fait pas un repro-

che, pas une i llusion à sa cotidu. te ; mais il couche pendant 

quinze à dix-huit mois prèsd'e le, dans la même chambre et 

pendant ce long espace de temps, il lui reste absolument 

étranger, car il veut que si une grossesse survient à celle qu'il 

s upçoune, il puisse éprouver cette amère satisfaction qui con-

siste a n'avoir aucun doute sur l 'étendue de son dédionneur. 

Pourquoi agit-il ainsi, si ce n'est dans un but de venge„nce? 

Enfin, la grossesse arrive. Cet homme qui a vu sa femme 

cinq fois dans celétat, qui est toutes les nuits à ses côtés, ne 

peut, par conséquent, ignorer la position de sa femme. La 

f tusse-couche ou l'avortemeul succède à cette situation, et 

comme il tient sa cerlitu le, il exécute sou projet; il l'exécute 

froid, ment, à son heure, avec sa calme eteffrayante résolution, 
e. sa vengeance se consomme ! 

Rentrant dans l'appréciation des faits, M. l 'avocat-général, 

raisonnant dans le sens île la défense de l'accusé, forme ces 

deux hypothèses : la femme Zurcher est-elle sortie vers sept 

heures et demie île la maison? Est-elle sortie immédiatement 

après son mari pour aller dans un lieu de rendez-vous ? 

Si elle est sortie à sept heures et demie, les époux Bourni-

que, qui ne manquaient jamais de la voir, et à qui il était im-

possible, à cause de la disposition de la maison, de ne pas la 

voir, l'auraient aperçue comme fa l 'ordinaire. La boulangère 

chez laquelle elle allait chaque matin l 'aurait vue, le laitier à 

qui elle n'avait pas dit la veille de ne pas venir aurait eu le 

moyen de lui faire tenir sa portion ordinaire de lait. 

Si elle était sortie immédiatement après son mari pour aller 

dans une maison suspecie, il esi probable que des voisins l'eus-

sent vue s'acheiniuaut dans le .voisinage. Si elle allait à un 

rendez-vous , .elle devait être en toilette , car ordinairement, 

quand les femmes vont à ces sortes d'expéditions, elles mu-

tent leurs effets les plus précieux ; elle a dit prendre du temps 

pour s'habiller, et l'on ne s'explique pas comment tous ses 

effets, ses cinq robes, sont restés intacts dans son domicile, 

surtout avec ses instincs de coquetterie. Zurcher prétend qu'un 

leste de poulet qu'ils avaient mangé la veille avait disparu le 

matin, et que c'est «a femme qui l'avait emporté. Elle a donc 
déjeuné alors et cela prend du temps. 

Elle n'était donc sortie de chez elle ni immédiatement après 
son mari, ni une heure après lui. 

Passant aux autres circonstances du procès, M. l'avocat-gé-

néral s'occupe de ce cri déchirant qui a été entendu par les 

époux Bournique el par M
m

« Poitevin dans la mit du 13 février. 

Il n'hésite pas à croire qu'il provient de la femme Zurcher, 

dont la région temporale aurait été énergiquement frappée par 

un coup de marteau. U n'est pas étonnant que ce coup n'ait 

pas tout à-fait brisé l'os du crâne, car la femme Zurcher met-

tait ordinairement, en se couchant, un serre-tête et un mou-

choir, et on conçoit que cet appareil, en amortissant le coup, 

ait, d'un antre côté, produit une commotion capable de l'aire 

perdre sur-le-champ la vie à la victime. Chacun, en rappelant 

ses impressions personnelles, peut fort bien se rendre compte 

de ceux-ci : les animaux les plus forts, les bœufs, ne succom-
bent pas autrement à l'abattoir. 

M l'avocat-général pose en fait que la femme Zurcher a été 
luée dans ton lit. On veut donner à entendre qu'elle aurait 

été frappée dans une maison suspecte. Par qui? Par un amant? 

Est-il supposable que cette femme de mœurs si légères, et qui 

fréquentait de tels lieux, jmt rencontrer un homme assez ja-

j loux pour se porter à un tel excès? Serait-ce pour la dépouil-

j 1er? Mais alors ou se serait emparé de l'alliance qu'elle avait 

à son doigt et qui a été retrouvée. D'ailleurs, est-ce qu'on va 

dans ces mais us infâmes à six heures du matin? On en re-

vient plutôt, car c'est à celle heure que se couchent ou dor-
ment les débauchés ! 

Quell-: est la conduite de Zurcher le 14 février? 

Il rentre le soir chez lui et se l'ait accompagner par Bourni-

que, qui lui ouvre sa porte. U ne veut pas entrer le premier 

chez lui. Sa pâleur est effrayante; il a peur. Pourquoi veut-il 

qiieliourniqueentreaveclui? C'estqu'il lui faut un témoin. Pour-

quoi a-t-il peur? C'est que le cadavre de sa femme est présent 

à ses yeux et que son action le tourmenle. Il entre dans sa 

chambre, fa femme a disparu, et il ne la cherche ni dans le 

cabinet, ni dans la cuisine. C'est que dans la cuisine il savait 
qu'il y avait un cadavre. 

M. l'avocat général revient, sur la déposition de M"" Bour-

nique, en ce qui concerne le frôlement, el sur celle [dus expli-

cite encore du clerc d'avoué Frémont, et, à l'aide de ces deux 

déclarations, démontre qu'un corps lourd a été descendu dans 
l'escalier de Zurcher. 

La ressemblance des cordes trouvées chez Zircheravec 

celles qui liaient le cadavre ne permet pas au ministère pu-

blie d'avoir le moindre doute sur la culpabilité de l'ac-
cusé. 

Arrivant à la question de préméditation, M. l'avocat géné-
ral dit : 

« Peut-être une explication du mari avec sa femme, un 

aveu honteux fait par elle le soir du 13 février; une convic-

tion sûrement acquise par la circonstance de la fausse couche 

ou de l'avortement auront soudainement por.é cet homme à 

la violence. Ou ne peut le savoir. Ainsi doue, écartons la pré-
méditation. 

Le ministère public admet aussi des circonstances atténuan-

tes. Cet h en. ne les mérite, dit-il; il a été froissé, il a été 

trompé, il a été déshonoré ; il émit jaloux. En échange de sa 

bonne conduite, de ses égards, de -on labeur honnête et per-

sistant, il ne trouvait chez lui que trahison et manque d'é-

gards. D'un autre côté, les meilleurs antécédents plaident en 
sa faveur; mais est-ce a dire pour cela qu 'il t'aille lé renvoyer 

absous de cette enceinte? N m. Il faut que Zurcher soit con-

damné avec l'atténuation que vou Ira le jury, mais il faut qu'il 

soit puni. En agissant autrement, en renvoyant d'ici acquitté 

un homme qui a été enfin le meurtrier île sa femme, qui a a-

gité toute nue cité, demandant aujourd'hui eomple de la mort 

d'un des siens, ce serait consacrer le droit de violence 

pour les époux en dehors des excuses prévues par la loi ; ce 

serait dire que les hommes outragés peuvent se faire justice à 

eux mêmes; ce serait enfin, de la part de MM. les jurés, ou-

blier le serment qu'ils ont fait avant de rendre ce verdict, 

dont ils doivent compte à la société, et M. l'avocat-général 

est convaincu que ceux qui sont revêtus du caractère auguste 

de juges ne voudront pas entrer dans cette voie. 

Cet habile réquisitoire, dont nous ne donnons qu'un ré-

sumé, a été écouté, pendant tout le temps de sa durée, 

avec la plus grande attention. 

Après ce réquisitoire, M. le président donne la parole 

au défenseur de l'accusé. 

M' Vauquier du Traversain: J'avoue, messieurs les jurés, 

que comme M. l'avocat-général, comme le public, lorsqueZur-

cher me demanda d'être son défenseur, je fus effrayé de celle 

mission. C'était un crime atroce qui avait été commis, c'était 

une femme massacrée, jetée dans le lit d'un fl uve par un ma-

ri qui en avait eu la trisie cruauté. Mais, quand après l'exa-

men des documents du dossier, la lecture des dépositions, je 

me demandai s'il y avait eu assassinat de la part de Zurcher 

dans cette affaire, ma conscience et mon jugement me répon-
dirent négativement. 

Il est vrai que l'accusation nous vient dire : Zurcher est le 

coupable; s'il ne l'est pas, montrez-nous celui qui l'est. Cette 

tâche ne nous appartient pas : c'est celle de l'accusation. 

Le défenseur se demande s'il y a eu meurtre, assassinat 

causé par la haine, la jalousie, la cupidité. Et d'abord, ce 

point n'est pas établi par l'accusation ; ou ne sait pas même 

comment est morte la femme Zurcher. Les médecins ne font 

que présumer la cause de la mort. On ne peut donc pas dire 

véritablement qu'elle a été assassinée; il fallait donc, avant 

d'accuser un homme de ce crime, démontrer d'abord que le 
crime avait été commis. 

Le défenseur aborde les charges partielles de l'accusation, 

et, relativement à l'ecchymose, se demande si elle a été pro-

duite nécessairement par uu coup de marteau; un coup de 

jioing, selon l'avocat, aurait pu pro luire le même effet. 

Ei cela est si vrai, que M. l'avocat -général l'a senti et qu'i l 

a abandonné les circonstances aggravantes du crime. Ainsi 

donc, aujourd'hui l'assassinat a disparu, la preuve de l'action 

aussi. Malgré ces abandons partiels, le défenseur espère avec 

confiance que le jury ne dira pas oui ! 

Cette femme peut avoir été la victime d'une lutie et avoir 

succombé dans une de ces maisons suspectes où elle ne crai-

gnait pas d'aller; et, à cet égard, l'accusaiion n'a pas fait de 

preuve complète en démontrant l'impossibilité de celte circon-
stance. 

Comment concevoir que Zurcher ait commis un pareil cri 

me, lui dont les antécédents sont si parfaits? 

Quels sont les rapports qu'ont entre eux les époux Zurcher 

dans la soirée du 13 février? Ces rapports sont ou ne peut plus 

excellents, de l'aveu de tous les témoins, dont pas un, pas uu 

seul, n'a accusé Zurcher de violence. El vous voulez que cet 

homme, bon, honnête, paisible et débonnaire, qui a fait un ex 

cet lent dîner avec sa femme, qui a passé une soirée joyeuse 

avec elle chez un ami commun, et qui est eniré dans le domi 

cite conjugal en riant et causant avec sa femme, se soit livré 

sans motif à un assassinat sur elle? Puis, l'assassinat commis, 

qu'il ait porté la nuit même ou le lendemain un cadavre d'une 

corpulence assez forie, descendu un escalier, ouvert deux por-

tes sans que sou logeur, qui a le sommeil extrêmement léger 

et l'oreille toujours au guet, l'ait entendu ou aperçu ? Vous 

voulez que cet homme ait empaqueté et roulé cette effroyable 

charge dans sa cuisine d'abord sans heurter un seul meuble 

qu'il l'ait portée sur son dos dans ce chemin si fréquenté do la 

rue Impériale, qn'il soit adé la jeter dans les flots de la Seine 

comme dans le sein d'un réce eur complaisant, sans que' rien 

n'ait déconeei té tant d'audace ? Mais c la est impossible ! 

Le défenseur dit que, dans son intime conviction,- il croit 

que la femme Zurcher a succombé dans une maison suspecie 

où elle se serait rendue avec des vêtements que son mari ne 

connaissait pas ; car la femme Zurcher, qui recevait des billets 

de banque a l'msu de son mari, recevait aussi des cadeaux 

qu'elle se gardait bien de montrer à celui ci; témoin le cabas 
que lui avait donné Dinval. 

Arrivant aux cordes, l'avocat établit que les cordes trouvées 

chez Zurcher sont semblables à celles qui sont en possession 

de tous les charretiers et garçons de magasin, et que les nœuds 
qui les lient sont ceux que fout tous les commis. 

Eu terminant, l'avocat adjure MM. les jurés, en face de cetle 

accusation sans preuve, de ne pas faire peser sur leur cons 

cience la responsabilité d'une condamnation. Il ne doute pas 

qu'en niellant dans la balance de leur justice tout ce que cet 

homme, frappé dans ses affections domestiques, dans la perte 

de ses enfants, gémissant en prison sous le poids d'une accu 

sation terrible, a souffert depuis deux mois, MM. les jurés ne 
fissent luire à ses yeux le jour de la liberté. 

Après cette habile plaidoirie, des répliques vives el ani 

mées ont eu lieu. M. le président de la Cour avait annoncé 

au défenseur, avant la réplique de celui-ci, qu'il était dans 

l'intention de faire poser au jury la question de coups et 

blessures ayant occasionné la mort sans intention de la 

donner, résultant des débats. Le défenseur répond à cela 

que M. le président a le droit de faire poser toutes les 

questions qu'il voudra; que lui, défenseur, il ne demande 

rien, et qu'au contraire il invite MM. du jury à se garder 

de ces demi-convictions si fatales aux accusés. Selon lui 

Zurcher est innocent ou coupable d'assassinat, voil t tout 

Il a la conviction qu'il est innocent. 

M. le présideut a fait ensuite un résumé impartial des 

débats, puis les jurés se sont retirés dans la chambre de 

leurs délibérations ; ils en sont resorlis vers une heure du 

matin avec uu verdict négatif sur la question d'assassinat 

et aftirmatif sur celle des coups et blessures ayant occa-

sionné la mort sans intention de la donner. Eu eonséquen 

ce, la Cour a condamné Zurcher à quatre ans de prison et 
300 fr. d 'amende. 

Après ce résultat, les groupes qui stationnaient dans les 

rues Saint-Lô et aux Juifs se dispersent lentement. 

la procédure, desquelles il résulte que dans la soi»*, , 
mai dernier, les deux guides Charles Cnllet et i
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 CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de Martimprey, colonel du 43' régiment 

de ligne. 

Audience du 27 juin. 

PROVOCATION A IA DÉSOBÉISSANCE AUX 10IS. MENACES 

VKK PROPOS ET P-vR GKSTES EKVK'itS DES SUPÉRIEURS. — 

RÉBELLION A MAIS ARMEE 

La gendarmerie d'élite, chargée du service, introduit 

deux soldats du régiment des guides, qui viennent pren-

dre place sur le banc des accusés. Interrogés par M. le 
président, ils déclaret t se nommer : 

Charles Grillet, ancien élève instructeur à l'école de Sau-

mur, engagé volontaire, cavalier au régiment des guides ; 
Spire Benard, ancien brigadier au 13" régiment de 

chasseurs, entré comme simple cavalier au régiment des 
guides. 

u . le président : Vous êtes accusés 1° d'avoir provo-

que des camarades à la désobéissance aux lois; 2° d'avoir 

menacé par propos et par gestes plusieurs de vos supé-

rieurs, et 3° d'avoir fait rébellion élanl armés de vos sa-

bres contre la .garde chargée de vous arrêter. Vous allez 

entendre la heure des pièces de l'iiiit iniimum ; faites at-

tention aux charge» qui s'élèvent contre vous. 

Sur l'ordre du président, M. Carlelier lit les pièces de 

était détenu. Cette lettre m'avait été remise par |
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de ce guide. Comme je craignais que l'on me retînt DrT
8
"''^

8
* 

je disais à Coudarniue de sortir, que ie lui dm,, "
ier

, 
lettre.

 uo
"uerais |

a 

M. leprés'dent: C'est une singulière défense que vou-

lez et une bien piètre raison que vous donnez au r
0
 lo-

vons était facile défaire parvenir la lettre à son adresse"^?'' ' 
sait de la remettre au brigadier. >" suffi. 

Grillet : Comme c'était une lettre d'amour |
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Julie, de qui je la tenais, m'avait bien recommandé deT
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meure moi-même à mon camarade Condamine, oui 
punir à cause d'elle.
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M. le président : C'est voire défense sur ce chef P
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n'avez vous pas obéi au brigadier Kinlzéger qui vous or?"
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naît de vous disposer j^our entrer vous-même à la\»li !!" 

police?
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Grillet : Je l'ignore, mon colonel, je ne sais. 

M. leprèsidenl : Vous savez très bien que vous avez mi i 

sabre à la main et que vous avez fait une vigoureuse résisi 

en faisant jouer votresabre. Becoimaissez-vous cetiearm»
 a

"
ce 

être la vôtre? «"«arme pour 

Grillet : C'est bien mon sabre d'uniforme, mais je n» 
rappelle pas d'en avoir fait usage. 

M. le président : Et vous, Bénard, vous avez pris part 

mêmes laits. Qu'avez vous a dire pour vous justifier d 'une ni 
bel hou à coups de sabre? 

L'accusé : Je n'ai aucun souvenir de la lutte qui s'est w, 
gagée ? 

M. le président : Les témoins nous apprendront ce qui s'rst 

passé.
 M 

Léo ni, maréchal-des-logis : Au moment où les sous-officiers ■ 
allaient se meure à table à la pension, uu guide vint en cou-

 1 

rant annoncer à Sauvan, maréchal-des-logis de semaine que 

les deux guides Grillet et Bénard venaient de rentrer au quar-

tier; qu'ils occasionnaient un grand désordre et faisaient ré^ ' 

sislance à main armée contre tout le monde. Je suivis Sauvan 
pour l'assister. En arrivant dans la cour, je m'adressai au 

guide Bénard, et lui fis entrevoir la position périlleuse dans 

laquelle il se mettait pir cetle rébellion. Il fil un pas en ar-

rière et dirigeant son sabre contre moi, il s'écria : « Arrière ! 

Corse ; pas de Corse ici ! ion numéro est connu ; si tu avances 

je le traverse avec ce sabre. » Je ne répondis point à cette pn> • 

vocation et je laissai les hommes de garde taire leur devoir. 

Il s'engage une lutte dangereuse dans laquelle il fallut au bri- : 

gadier Kenlziger qui la commandait, une grande prudence 
pour éviter de répandre du sang. 

Dans cette lutte, j'ai distingué parfaitement le sabre deGril-

let portant de sa pointe contre le guide Tison qui, par une pa-

rade leste et prompte, eu fut quitte pour une déchirure faite 
à son uniforme. 

M. le président, aux accusés : Qu'avez-vous à répondre sur 
cet e déposition ? 

Bénard : Je ne crois pas avoir insulté le maréchal-des-
logis . n le traitant de Corse. 

M. le près d'nl : Sans doute ; mais vous l'avez menacé par 

paroles, et surtout par gestes eu dirigeant votre sabre de soa 
côté. 

Bénard : Je m'agitais contre tout le monde, contre tous ceux 
qui voulaient nous l'aire entrer eu prison. 

Sauvan, maréchal des-logis : Lorsque mon camarade Léoni 

et moi arrivâmes dans la cour, nous vîmes deux guides qui 

tenaient le sabre à la tmin et qui étaient furieux. L'un d'eux, 

Grillet, qui a servi avec moi dans le 13' chasseurs, s'avança en 

médisant: « Maréchal-des-logis, n'allez pas plus loin, sinon 

je vous crève la paillasse. » Je voulus employer les moyens de 

douceur pour le faire obéir, mais il persista dans son attitude 

menaçante et prononça de nouveau les mêmes jjarolcs. 

M. le président : Vous aviez bien tort d'user d'indulgence! j 

Dans les cas de rébellion envers l'autorité, il faut employer les j 
moyens énergiques. 

Le témoin : C'est ce que je fis, mon colonel ; j'ordonnai au 

brigadier Kintziger d'employer les hommes de garde à sa dis-

position pour faire cesser le tumulte et le désordre, et surtout 

pour désarmer Grillet et Bénard. Il exécuta mes ordres, et 

alors une lutie s'engagea entre ces deux mutins et la garde. 

Grâce à la modération et au sangfroid de ce brigadier, les 

hommes de garde parvinrent à acculer les deux révoltés contre 

un mur; on ferrailla quelques instants. Les hommes de gartie 

étaient toujours sur la parade et avançaient sans cesse ; ils ont 

agi ainsi parce qu'ils élaient persuadés qu'ils en viendraient a 

bout sans effusion de sang. 

M. te président : Pouvez-vous expliquer au Conseil pour 

quels motifs ces deux guides se sont portés à une insubordi-
nation si grave? 

Le maréchal- des logis : Je savais, mon colonel, que depuis 

quelques jour., les deux accusés étaient en absence illégale; us 

passaient leur lemps avec des femmes. Deux de leurs cama-
rades, qui tiraient la môme bordée, avaient été arrêtés et mis 

à la salle de police. Il paraît que Grillet et Binard avaient 

comploté de les délivrer à l'heure où l'on ouvrirait la porte a 

la salle de police pour donner aux prisonniers leurs rations 

de vivres. Ils voulaient les faire évader, pour s'en aller avec 

eux dans la sociélé qu'ils fréquentaient depuis quelques J»w>j 

M. le présidât : Vous venez d'eniendre cette déposition , i 

esl évident que vous èies rentrés avec un esprit de désoror , 

et surtout pour enlever vos deux camarades de débaui j^'. 

Les accusés protestent de leurs intentions. Bénard.
 dec

 ( 
qu'il n'a mis le sabre à la main que parce qu'on lui po' 

des coups de tontes paris. . ,
 u

j 
M. le président : Eh bien, n'est-ce pas vous, Bénard, q 

avez excité votre camarade Grillet, en lui disant : « Comme , 

tu te laisse mécaniser comme ça, défends- toi donc. » . 
Bénari : Il est possible que j'aie tenu ces propos, maisj 

ne me les rappelle pas. . . -
( 

Cornet, maréchal-des-logis fourrier, déclare qu'il ^
 en

»°#.
u

j 

à Bénard de remettre son sabre dans le fourreau ; ' ^''Si,, 
répondit par un gesle significatif, eleii même temps il nio 

pas en brandi suit son sabre. _j
e 

Pendant qu'une lotie s'engageait avec les hommes de g» ' 

le fourrier saisit la lame du sabre de Bénard, mais il
 tul

,"
1|X-gé de lâcher prise pour n'avoir pas la main coupée tu u<- . 

L'accusé Grillet ayant été désarmé se précipita sur son 

rieur et tenta de lui déciiirer la figure avec ses ongle; 
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jble, je sautai sur Gr.llet, au moment où il venait u
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son sabre, el, avant qu'il ne l'eût relevé, je tenais su» ^ 

droit. J'avais eu le bonheur d'éviter le coup qu'il
 ve
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perler; car, s'il m'avait atteint, il m'aurait *
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tué. La sensation que j'éprouvai doubla mes f°-
rc0

^
-

;
^
 u

'
e M;

e 

cuire iiou» 
la lame du sabre et ne voulus plus la quitter que J
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fusse rendu maître de Grillet. La lutte fut ai vive cuir 

que la lame du sabre se ploya d'un quart de cercle. ix
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Les membres du Conseil examinent le sabre qui est u F ' 

sur le bureau. .,. exi
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Grillet i Je ne savais plus ce que je faisais, | étais 

pere. ■' °* prieurs 
M. le président : Il y paraît. La résistance à
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à clé des plus vives. Leur énergie et leur prudence vou 

évité un plus grand crime. , .
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charges d'urrèier Grillet et Bénard. J'ai reçu un coup ut. p 
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forme de traversé. Grillet m'a, aussi, porté des couy» 
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•nnt caressé les jambes et déchiré le pantalon. 
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 Zwr Krn<m les guides Alfred de llainault, G a-

^ri.iivet et autres témoins reproduisent, dans leurs de-
l*•

u
.• . |es faits déjà connus avec quelques nouveaux de-

^hulssiè* annonce qu'il y a un témoin cite a la requête des 

tffuvrétidcnt : Faites-lo venit 
Lleune li lie assez propremer 

venir 
eut mise s'avance vers le Con-

dii' 
^'•/

jUr
â'éede vingt-un ans. . 

^■y'p.Vwifcnt : Et votre profession? 
™\7moiu baisse la tôle et ne répond pas. 
Ie ,

 vr
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ident : Vous ne pouvez pas nous dire votre profes-

.'„ nailons nlus, laissons la dans le sac. Faites votro 
fion, .". e " Pa"u,K 1 ' 

d
é
^]e

V
'résident : Vous ne savrz rien de ce qui s'est passé à 

'W ' ..L ..'est entendu, allsz vous asseoir. 

me 

i^ition 

j. le l» 

l».
ca

'?A .!!'»'n ne retire en' lançant un gracieux sourire au banc 
e est entendu, 

Le témoin 
ides. 

. j
e
 capitaine Régis, commissaire impérial, a soutenu 

1 uble accusation de rébellion à main armée et d'insul-

. n mena
0138

 envers plusieurs supérieurs; il a abandon-

ne diul' d'accusation de provocation à la désobéissance 

aJ
jp°Robert-Diimesnil a présenté la défense des deux 

^Le Conseil, après quelques instants de délibération, a 

déclaré, à l'unanimité des voix, les deux accusés coupa-

f|
es

 de' rébellion armée et d'insultes et menaces envers 

leurs supérieurs ; en conséquence, les guides Grillet et 

Bénard ont été condamnés à la peine de ciuq années de 

f
e)g

et à la dégradation militaire. 

Par décret impérial, en date du 25 juin, sont nommés : 

Président du Tribunal de première instance (Drôme), M. 

Uesson, vice ■président du même siège, en remplacement de M. 

Planel,' admis à faire valoir ses droits à la retraite ( décret du 
mars 1852) et nommé président honoraire : 

M. Besson, 1841, juge suppléant à Lyon; — 27 décembre 
1811, juge à Valence ; — 6 mars 1846, vice-président au même 

jjié|îe ; 
Vice-président du Tribunal de première instance de Valence 

(Drome), M. Aymard, juge au môme siège, eu remplacement 
de M. Basson, qui est nommé président : 

j|. Aymard, 1831, juge de paix à Valence; — 6 août 1831, 
™ge auTrihiina! de la même ville; 

Juge au Tribunal de première instance de Valence (Drôme), 
11. fichât, juge au siège de Vouziers (Ardennes), eu remplace-
ment de M. Aymard, qui est nommé vice-président: 

M. Pichat, 1847, avocat; — 4 mars 1847, juge suppléant à 
Vienne ; — 14 septembre 1819, jugea Briauçou (Hautes-Alpesj; 
— 28 novembre 1819, juge au Tribunal de Vouziers; 

Juge au Tribunal de première instance de Chambon (Creu-
se), M. Périgauld Gran.lcharnp jujc suppléant au même siège, 
eu remplacement de M. Valluche, décédé; 

Juge suppléant uu Tribunal de première instance d'Etampes 
(Seiiie-el-Oise), M. Alfred Duchatel, avocat, eu remplacement 
de M. Bruneau, qui a été nomme juge au siège de Marnes; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Gaillac 
(Tarn), M. Louis Gangirau, avocat, en remplacement de M. 
lieaiurs, décédé; 

CHRONIQUE 

PARIS, 27 JUIN. 

Une dépèche électrique venant de Nantes, a avisé' 

celte nuit la police de Paris qu'un vol de cent montres et 

autres objets de prix avait été commis dans la Soirée au 

préjudice d'un commerçant du chef-lieu de la Loire-Inté-

rieure et qu'on avait lieu de supposer que le voleur tente-

rait de gagner Pans pour y réaliser son butin plus f icile-

ment. Sur ce simple avis, le fugitif a été découvert el ar-

rêté nanti encore de la plus grande partie des objets 
volés. 

— Une jeune femme de vingt-neuf ans, qui habite avec 

s i famille la commune de Choisy-le-Roi, a été hier victime 

d'un épouvantable attentat de la part d'individus qui l'ont 

attaquée sur la grande route au moment où, vers le milieu 

dujiuir, elle revenait seule de Paris où l'avaient appelée 

quelques affaires. Entraînée, malgré sa résistance et ses 

cris dans un champ de blé par ces individus, au nombre de 

trois, celte malheureuse femme a été l'objet des plus odieux 

outrages. L'intervention d'un brigadier et de deux agents 

du service de sûreté qui dans une tournée de surveillance 

entendirent ses cris, l'arracha enfin à ses bourreaux, qui, 

non contents de s'être portés sur elle à ces attentats, 

lui avaient volé le peu d'argent qu'elle portait dans ses 
poches. 

Ces trois individus, dont le plus age n'a pas trente ans, 

sont des terrassiers momentanément logés à Ivry. Deux 

habitants du pays, qui s'étaient trouvés témoins de l'atta-

que de la malheureuse femme C... et qui l'avaient vu por-

ter dans le champ, théâtre du crime, ont avoué que la peur 

les avait empêchés d intervenir et d's la défendre. 

Les trots inculpés de ce crime ont été envoyés ce matin 

au dépôt pour être mis à la disposition de la justice. 

— Les nommés Liard et Moindieu, tous deux chiffon-

niers, rue du Château -des -Rentiers, ont trouvé hier, vers 

dix heures dn malin, près de cette rue, dans un tas d'or-

dures, un l'ceais du sexe féminin de quatre à cinq mois, 

enveloppé dans une feuille de papier blanc. M. le docteur 

Rainasse, appelé à examiner ce feelus, a remarqué que la 

lèle était fortement ecehymosée; que le bras gauche était 

; oupé près de l'épaule et que le pied droit élaii également 

coupé au dessus des malléoles. U a conclu que, selon 

toute probabilité, il provenait d'un avortement pouvant 

remouler à douze ou quatorze heures. 

Ces tristes débris ont été envoyés à la Morgue, et le 

commissaire de police a dressé un procès-verbal qui a été 

immédiatement transmis à la justice. 

Je finis ma lettre avec le désir de rétablir entre nous une con-

corde sincère et pour l'élel'nité ; toutes mes haines el Vengean-
ces sont depuis longtemps disparues et remplacées par le 
pardon. 

« Je te prie de faire part de cette lettre à tous ceux que lu 
pourras avoir occasion de voir. Je suis bien étonné que mes 
voisins ne soient pas venus me témoigner leur pardon; pour-
tant je crois avoir toujours été chrétien et l'être encore. Dieu 
soit notre protecteur. Je déclare que je jouis depuis hier au 
soir d'une tranquillité d'esprit comme je n'en jouissais pas de-
puis un an. i 

NÉCROLOGIE. 

XSGIOW D'HONNEUR. — DÉCRET D'EXCLUSION. 

Par décret en date du 3 juin 1853, rendu sur la propo-

sition du grand-chancelier de l'ordre impérial de la Légion-

d'Honneur, le Conseil de l'ordre entendu, oui élé exclus 

de la Légion-d' Honneur, par application des articles 61 

et 62 de l'ordonnance du 26 mars 18(6, 46 du décret 

organique du 16 mars 1852, 3, 5, 6 et 7 du décret du 

"24 novembre suivant, les individus dont les noms sui-
vent: 

1° Antoine (Claude-Charles), chevalier de la Légion-d'llon-
neur du 24 août 1846, condamné correelionneliemeut pour 
vol-, y 

2° Aubin (Frédériik-Timoihée) , chevalier de la Légion-
d'fliiuneur du 27 aoûl 1848, condamné correctionnellemeut 
pour acte de désobéissance formelle aux ordres de ses ehefs ; 

3° De Bareiine (Bazilc-Amable), chevalier de la Légion -
d'Honneur du 23 avril 1810, et de l'ordre de Charles III d'Es-
pagne, condamné correctionnellemeut pour escroquerie ; 

Ledit de Barenne est, en outre, privé du droit de porter au-
cun ordre étranger ; 

40 Bornibiis (Joseph -Nicolas), chevalier de la Légion-d'Hon-
neur du 23 septembre 1848, déclaré, par le conseil supérieur 

*M instruction publique, imligneà jamais d'exercer les folio-
tions de renseignement, pour fait d'inoonduite et d'inimorali-
'e, et condamne correctionnel lement pour distribution, sans 
autorisation préalable, d'un écrit imprimé; 

■S'Cance (Philippe Louis-Victor), chevalier de la Légion-
d Honneur du 10 avril 1832, eh îvalier de l'ordre royal el mi-
litaire de Saint Louis, condamné correctionnellement pour 
outrage public à la pudeur : 

Ledit Cane* est, en outre, privé du droit de porter la déco-
ration de l'ordre royal et militaire de Sa ut-Louis, aux ter-
mes des articles 18 de i'éditdu roi, d'avril 1093, 24 de l'édit 
uu roi, d'avril 1719, sur l'ordre de Saini-Louis; 
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DÉP \R TEMENTS. 

CREUSE (Guéret), 24 juin. — L'exécution de Joseph-Sil-

vain Daguet, condamné le 3 mai dernier à la peine des 

parricides par la Cour d'assises de la Creuse (V. la Ga-

zette des Tribunaux du 17 mai), a eu lieu mardi matin à 

six heures sur la place du Champ-de-Koi'-e de Guéret. 

Après une nuit pas ée dans le plus profond sommeil, 

Daguet a été réveillé à trois heures du mat n par M. l'au-

mônier de la prison, le digne abbé Couraud, qui a appris 

au condamné que sou dernier jour était venu. Daguet a 

remercié Dieu qui lui avait laissé le temps nécessaire pour 

bien préparer son âme, mais il a regretté quo son exécu-

tion n'eût pas lieu à une heure moins matinale qui permit 

à la foule de venir en plus grand nombre, atin que l'exem-

ple fût plus éclatant. 

Ddguet, qui avait souvent relu, dans une édition du 

Code pénal antérieure au 28 avril 1832, l'article 13, qui 

lui avait été ap|iliqué, était surtout préoccupé et effrayé 

de la section du poignet droit, prescrite par t ancien ar-

ticle il acceptait comme des consolations toutes les assu-

rances qui lui étaient données à ce sujet par M. l'aumô-

nier, mais il paraissait visiblement douter. 

Après avoir assisté à la messe, Daguet a remis son tes-

tament à M. le gardien eu chef de la prison. Il a adressé 

ensuite ses adieux à tous les prisonniers auxquels il faisait 

des dons quotidiens d'argent et auxquels il a légué ses vê-

-tements. 

On l'a revêtu d'une chemise blanche et d'un voile de 

lustrine noire; c'est dans ce costeme et pieds nus qu'il 

s'est dirigé vers l'échafaud. Il était soutenu dans sa mar-

che par M. l'abbé Couraud, qui lui versait en même lemps 

toutes les paroles consolatrices de la religion. Le prêtre et 

le patient ont monté l'échelle fatale et ont continué leur 

sublime dialogue pendant que M. Yvcrnault, huissier, lisait 

la sentence du condamné au peuple. 

L'arrêt étant lu, Daguet a été dépouillé de la chemise et 

du voile noir et placé sous le couteau. M. l'abbé Couraud 

s'est agenouillé sur l'échafaud, qu'il n'a quitté que lorsque 

la justice des hommes a été satisfaite. Les derniers mots 

de la victime, pendant que le couperet descendait avec 

lenteur, ont été : - Mon Dieu, ayez pitié de moi-! >. 

Daguel est mord, en chrétien, avec courage et résigna-

tion. 

Le corps de Daguet a été placé dans une bière qu'il 

avait pu voir à son côté pendant qu'il vivait encore. Un 

charretier et une charrette ont emporté, tout seuls, le ca-

davre, car nous n'avons pas, comme dans la plupart des 

villes de France, de confrérie de pénitents voulant bien 

donner les dernières prières aux suppliciés. 

Daguel avait de la fortune, beaucoup d'intelligence et. 

un degré d'instruction qui n'est pas commun chez les ma-

çons de la Creuse. Nous avons lu toutes les lettres qu i! a 

datées de son cachot; elles dénotent un esprit assez cul-

tivé et témoignent surtout de l'effet produit sur le coupa-

ble par la remarquable plaidoirie de M* Lasmer. 

Voici quelques passages d'une lettre écrite par Daguet à 
ceiiii d-wti il cHait le plu* implacabfe ennemi; à celui qui 

uva t demandé Mûrie Daguet en mariage : 

Mon cher Simon, 
Je t'écris ces quelques lignes pour te témoigner des mar-

ques de pardon, j'ai subi et enieu lu hier, vers les ciuq heures 
du soir, ma condamnation à la peine île mort : c'est une chose 
qui aurait donné du chagrin à beaucoup de personnes, mais 
pour moi ç'u clé le contraire, j'ai éprouvé une satisfaction, et 
de plus c'estqueje l'ai montrée. Jusqu'à celte heure ça étécom-
r,ie un véritabl e bonheur d'apprendre que le Usrum serait court 
de ma si malheureuse existence. J'ai uu appéiitdepuis comme 
je n'avais eu de pareil depuis la terrible journée de février. Je 
ne sais pas encore le jour ni l'heure où m i vu: qui m'a é.é si 
«iiuiiyeuse doit finir, mais je crains de n'avoir pas l'avantage 
de serrer ta main avec la mienne ; je désirerais la môme cho-
se de linéiques autres camarades, voisins, amis; niais c'est de 
toi que je m'empresse le plus. Jo voudrais rétablir cette con-
corde depuis si longtemps brisée, si lu acceptes ma volonté de 

I venir à moi, puisque je ne puis aller à loi, ayant perln cetie 
liberté et tant d'autres ihoses. Je suis dans les chaînes, j'ai élé 
jugé criminel, et Dieu sait s'il ne se sont trompés; j'ai appris 
hier, el toi et sans doute bien d'autres, ce que nous ignorions 
auparavant: ma terrible incrédulité el mon espril de persé-

cution
 À

 . . . . 

La science du droit a perdu récemment un homme qui 

l'honorait tout à la fois par son talent et par ses qualités 

personnelles, et qui, né Allemand, mais fixé depuis long-

temps à Paris et naturalisé français, servait de lien entre 
les jurisconsultes des deux pays. 

On voit de suite que nous voulons parler de M. Fœlix, 

auteur du savant et mile ouvrage intitulé : Traité du 

droit international privé. 

Fœ ix (Jean- Jacques-Gaspard) naquit à Oberstein, an-

cien département de la Sirre, le 3 juin 1791. Son père est 

mort conseiller à la Cour royale de Cologne. 

Après avoir fait ses études à l'Université de Trêves, le 

jeune Fœlix commença son droit à Cobleritz et le termina 

à la faculté de Mayence, où il fut reçu licencié le 9 juin 

1812. Il suivit ensuite le barreau et devint avocat-avoué à 
Coblenlz eu 1814. 

Mais M. Fœ'ix vit avec douleur son pays séparé de la 

France. Il prit le parti de s'établir à Paris en 1826; se lit 

naturaliser Français en 1839, elfut admis, en cette même 

année, au tableau de l'ordre des avocats à la Cour 
royale. 

M. Fœlix écrivit alors dans quelques journaux de juris-

prudence, notamment dans la Gazette des Tribunaux et 

dans les Annales de législation. Il publia aussi plusieurs 

ouvrages sur divers points de la législation françiise, par-

mi lesquels nous citerons le Code forestier annoté, avec la 

collaboration de M. Devaux, aujourd'hui président de la 

Cour impériale d'Alger, un Traité des rentes foncières, un 

Commentaire sur la loi de la contrainte par corps, etc. 

Dans le but de l'aire connaître à la France les princi-

paux ouvrages de droit publiés à l'étranger et les docu-

ments législatifs les pius importants qui pourraient s'y 

produire, M. Fœlix coeçut et réalisa en 1834 le projet de 

la Revue étrangère de législation et d'économie politique, 

qu'il publia jusqu'en 1850, époque où la maladie grave 

dont il se trouva dès lors atteint, et la mort de son libraire, 

vinrent en interrompre le cours. Parmi les noms des hom-

mes d stingués qui s'associèrent à M. Fuelix dans cette 

grande entreprise, nous remarquons ceux de MM. de 

Gerando, Pardessus, Dalloz, Rossi, Macarel, Charles Lu-

cas, Guerry de Champneuf, West, Aïondeau, de Golbéry, 

Roiijean, Faustiu Hélte, Gustave de Reaumont, de Toc-

queville, etc., en France; de MM. Mittermaier, Wurn-

kaenig, Z ichariœ, Julius, Rati, Carmignani, Rluntsehli, 

Slraffort-Clary, Odier, etc., à l'étranger. En 1840 deux ju-

risconsultes émiiients, MM. Duvergier et Valette, vinrent 

seconder M. Fœlix dans la publication de ce recueil pé-

riodique, dont ie plan fut modifié et où une part p us con-

sidérable fut accordée à la législation française. Il prit 

ah rs le titre de Revue étrangère et française de légis'a-

tion, de jurisprudence et d'économie politique. 

Unis l'ouvrage qui a le plus contribué à taire connaître 

M. Fœlix est celui que nous avons déjà mentionné, le 

Traité du droit international privé. (1 vol in-S"). Il y a 

examiné et discuté un grand nombre d'espèe -s dans les-

quelles se prése. taient des questions de conflit des lois de 

droit privé qui souten vigueur chez les différentes tintions. 

C'est lotit à la fois un livre de théorie et de pratique où la 

«cience du jurisconsulte s'unii à celle du pubiiciste. On 

peut dire, sans exagération, qu'il fui L autorité et est son-

vent cité devant les Tribunaux. La première édition parut 

en 1843 ; ede fut piouiptemetit épuisée. L'auteur en pu-

blia une seconde eu 1847. Un ministre, dont on a pu nè 

pas approuver tous les actes politiques, mais qui s'est 

inoutré appréciateur éclairé et impartial des grands tra-

vaux scieutitiqùeset littéraires, M. de Salvandy, s'est em-

pressé d'accorder une pension à M. Fœlix pour ce remar-

quable ouvrage qui a été traduit en langue italienne par 

M. Riaaio-Montuora (Naples, 1843.) 

Enfin, suivant en cela sa préférence pour l'étude du 

droit public et du droit des gens, M. Fœlix avait traduit 

et continué, au milieu des souffrances qui abreuvèrent les 

dernières années de sa vie, le Résumé de l'histoire des 

traités de paix, de Martetis. Il serait à désirer que cet 

ouvrage l'ut publié par les ordres du Gouvernement. 

Ce tableau bien abrégé des travaux de M. Fœlix de-

meurerait [incomp el si nous n'y ajoutions sa participation 

à plusieurs recueils périodiques étrangers s'occupant de 

législation et d'économie politique, notamment à la Kri-

tische Zeitschrifl, publiée par M. Mittermaier, à Htdel-

berg, depuis près de vingt-cinq ans. 

Indépendamment de ces occupations théoriques, M. 

Fœlix était souvent consulté par des personnes qui avaient 

des intérêts à débattre à l'étranger, ou par des étrangers 

qui plaidaient devant les Tribunaux français. Ses grandes 

du Code pénal. , . , i • 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant. ... _ 
Pour le greffier eu chef : Mm CiurouEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris-. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la seine, 

en date du 23 avriM832, . „ •„ 
Le nommé Eugène Louis Franceschi, demeurant a laris 

profession d'administrateur delà compagnie La Pinsonmere 

absent), déclaré coupable d'avoir, en 1846, commis a l ans. 
plusieurs faux en écriture de commerce et d avoir fait usage 
sciemment des pièces fausses, a été condamne par co'ilumace 
à dix ans de travaux forcés, en vertu des articles 147, 148 et 

161 du Code pénal. , . . ■
 im Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : M ln CRAPOUFL. 

Le conseil d'administration de la société générale de 

Crédit mobilier a l'honneur de prévenir MM. les action-

naires que l'ensemble des sommes déposées en comp c 

courant ou réalisées et. obligations a moins d un an t e 

terme, atteignant le chiffre de 60 millions, soit le double 

du capital réalisé, il est devenu indispensable pour obéir 

aux prescriptions de l'article 8 des statuts de fixer des a 

présent les époques auxquelles se feront les derniers ap-

pels de fonds.
 (

 . 
En conséquence, les versements destinés à compléter le 

capital des aclions devront s'effectuer au siège de la so-

ciété, place Vendôme, 22, aux époques suivantes : 

75 fr. par action du 5 au 20 juillet prochain. 

75 fr. dito du 15 au 30 septembre. 

Et 100 fr. dito du 15 au 31 décembre. 

Ensemble : 250 fr. par action. 

Le conseil a décidé en outre, que, en vertu de l'article 

57 des statuts, il sera, sur les bénéfices réalisés, distribué 

pour le premier semestre, à dater du 5 juillet prochain, 

un à-compte de 5 pour 100 par an sur les 250 fr. versés, 

soit 6 fr. 25 c. par action. 

Ce dividende de 6 fr. 25 c. sera déduit du premier appel 

ci-dessus, ce qui réduira à 68 fr. 75 c. par action la som-

me à verser du 5 au 20 juillet prochain. 

MM. les actionnaires auront la faculté de se libérer par 

anticipation de la totalité des susdits versements. L'inté-

rêt des versements anticipés leur sera bonifié à raisou de 

4 pour 100 l'an. 

— SA M AJESTÉ LE ROI DE V UIITEMBERG , en ce moment à 

Rade, a visité le nouvel hôtel Vittoiii, qui va ajoutera 

cette délicieuse résidence un comfort de plus pour les 

étrangers. S. M. a surtout exprimé tout sou contentement 

pour le goût et l'ordre qui ont présidé à l'installation bien 

entendue de ce bel établissement, fondé par MM. F. el P. 

Grosholz. 

B)om d« Part» sis 27 «Vain 1$53. 
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Emprunt romain... 

A TERKE. 

98 - 1 VALEURS DIVERSES. 

106 73 | ÏI.-Fourn. de Mono. . 
98 — | ttssu>de lin Maberl b90 — 
— — | Lin Cohin 630 — 
95 — | M ines de la Loire. . . - — 
— — | Docks-Napoléon 243 75 

Dem. 
cturs 

Plus 
bas. 

3 0(0 
4 1 (2 0(0 1832 1 — 
Emprunt du Piémont (1&49) ■ | — 

| 1" I Plu» 
j Cours . | haut. 

. I 77 50!~77 55 "77 3g ~77 45 

. | ld1 90 j 
98 - ! i 

CHEMINS DE FER COTES AD PARÇDET. 

Saint-Germain 1580 — | Dijon à Besançon.. . . 322 50 
Paria à Orléans. ... 1080 — | Midi 6 3 75 
Paris à Rouen 1055 — | Monteroau à Troyes. 
Rouen au Havre. . . . 500 — j Dieppe et Féoamp.. . 343 — 
Strasbourg à Bàle.. . 350 — | Paris à Sceaux 203 — 
Nord 897 50 | BlesmeetS-D.àGray. .*20 — 
Paris à Strasbourg.. 912 50 j Versailles (r. g.) 342 50 
Paris a Lyon 925 — j Bordeaux à la Teste. 275 — 
Lyon à laMéditcrr.. 731 — | Charleroy — — 
Ouest 730 — I Central Suisse 
ParisàCaenetCherh 612 50 | Grand'Combe 

el rares connaissances dans les diverses législations de 

l'Europe et de l'Amérique faisaient rechercher ses consul-

tations qui étaient de véritables traités. 

M. Fœlix avait reçu le diplôme de docteur en droit de 

la Faculté de Fribourg en Rrisgau (grand duché de Rade), 

le 11 février 1838, et il fut nommé chevalier de la Légion 

d'honneur en 1850, sur la présentation de M. Paiieu, 

alors ministre de l'instruction publique, qui, comme ju-

risconsulte, avait pu connaître les titres de M. Fœlix à 

celte haute marque de distinction. 

M. Fœlix étail membre correspondant des Académies 

royales de Munich, de Naples et de Turin, ainsi que de la 

société formée à Londres pour la réforme de la législation. 

Il est mort à Paris le 26 mai 1853, sine, renient re-

gretté de lotis ceux qui l'ont connu et qui avaient été à 

môme d'apprécier sou savoir et sou extrême obligeance. 

A. TAILLANDIER, 

Conseiller à la Cour de cassation. 

ÏBïSailXïONS FAITES 32 rJ VERTU DE 
2 JaLiSVIER 1B50. 

ARRÊTS UE CONTUMACE. 

1.1 LOI DU 

Mon cher Simon, si tu ne peux me satisfaire de ce qu i je ré-
clame do loi, prie ce grand Ju-m des juges d avoir pitié do 

moi el de me* misérables yicliiHis. Va sur leur tombeau, le 
plus souvent possible, semer quelques formes, les miennes 

éonïettf par flois. Tous eux qui ont élé di s tuteurs de mépris 
et de per.-éciitioo pour moi, l'être qu'ils ne connaissent pas el 
que je ne connais moi-même, auront- ils des eojurs tKMcs durs 
pour il • pu» se. briser! Oh ! je M le crois |.

u; 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date Ou 23 avril 1852, 

Le nommé Guillaume Molinier, demeurant à Paris, rue 
Fôiitaine-Saiul-Georges, 3, profession de porteur d'eau (ab-
sent), déclaré coupable d'avoir, en 1815, commis, a Paris, 
plusieurs faux eu écriture de commerce et d'avoir fait sciem-
ment usage tes pièces fausses, a élé condamné par contumace 
ii six uns de travaux forces, en vertu des articles 147, 
148 et 164 du Cod-. pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : M'" C IIAI'OUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrèi. de la Cour d'assises du déparieinent de la Seine, 

en date du 23 avril 1832!, 

L • nommé Couvreur, demeurant à Paris, profession de 
seiié "a ire d'une eoiupagni i (absent), déluré coupable d'avoir, 
eu LSiii, fait sciemment usu^e de plusieurs pièces Fausses eu 
matière dû commerce, u élu roudamné par con'uiùacô a cinq 
«tus de travaux lorcés, en vertu des urlicles i47, 1 »8 et Mi 

AVIS AU PUBLIC. 

Notre journal publie tous les mardis, à sa quatrième page, 
un tableau par ordre alphabétique des professions et des prin-
cip des maisons de commerce de Paris, des départements et de 
l'étranger. Nous engageons vivement les acheteurs à consulter 
ce tableau qui les conduira directement a l'adresse des pre-
mières maisons dans tous les genres de commerce ou d'indus-
trie et leur indiquera surtout celles qui ont adopté une spé-
cialité quelconque. 

C'est à la fois pour eux un almanach utile et une garantie 
pour bien s'adresser. 

Avis au commerce. 

ON A I-OUR 40 CENTIMES PAR JOUR : l'adresse do sa maison, 
son nom et sa spécialité envoyés à domicile tous hs jours pen-
dant uu an et publiés parla Patrie, la Gazette des Tribunaux, 
VEstafctlc, le Charivari, deux journaux de théâtres, et l'Ec/iô 
des halles et marchés. 12 fr. 50 c. par moi*, 150 fr. par an, 
pour les sept journaux. Abonnement de six mois. 

S'adresser 6, place de la Bourse, chez MM. Estibal et fils. 

— LOTERIE TOULOUSAINE . Les derniers billets se vendent 
chez MM; Estibal et G", 12, place de la Bourse. 

— La Pâle Aubril, pour fan e couper les rasoirs, se vend 

chez L'inventeur, Palais-Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 

— Les travaux considérables d'embellissement qui s'exécu-
teut k la sa le Barthélémy, pour la parfaite disposition du va.->te 
panorama de l'Amérique du nord, obligent l'administration à 
relarder de quelques jours l'ouverture, afin que ce genre de 
spectacle ne laisse rien à désirer. 

Jeudi 30 juin, irrévocablement l'ouverture. 

— RANELAGII. — Malgré le mauvais temps, les soirées du 
Banelagh sont toujours le rendez-vous de la société parisienne 
Jeudi, grande soirée, et samedi prochain, la fête de nuit. 

— JARDIN M ABII.LS. — Toujours même succès, même vogue 
Ce soir mardi, grande soirée musicale et dansante. 

— C HÂTEAU DES F LEURS. — La grande fête de nuit a été re-
mise, pour cause du mauvais temps, à demain mercredi. Ma-

gnifique feu d'artifice, el illumination extrordinaire par lîied. 
La fête se prolongera jusqu'à deux heures dn matin. 

SPECTACLES DL' 28 JUIN. 
O PÊHA. -

F RANÇAIS. — Pyihias el Damon, le Mari à bonnes fortunes. 
OPÉRA C OMIQUE . - Jeannette, l'Ombre, l'Eprouve villageoise. 
O IIEON. — L'Honneur et l'argent, le ISomau du village 
V AUDEVILLE. — Les Filles de marbre, 

V AR' É t p.s. — Ces Mys'ores de l'été, une liage de souvenirs. 
t .vuNASt. — Folies d'Espagne, uu Ménage ii trois. 

l'\L *.8-|;oyAi.. — LaCliasM» aux corbeaux, Fraîchement décoré. 
Pou II.- SAINI-.«AHI ri. - Le Vieux caporal. 
AMfetCU. — Le Ciel et l'Enfer. 
G AITÉ . - L'Ane mort. 



616 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 27—28 JUIN 1853 

ADRESSES DE§ PRINCIPALES F| 1 ftlft 

MAISONS DE COMMERCE DL "41118. 
«S JUIN 1853— N' 18. 

Maison NORBERT ESTIBAL A fils , 
Fermiers d'annonces de divers journaux, 

BUREAUX : PLACE DE LA BOURSE, C. 

Pour les conditions, voir au titre : 

Annonces. Publicité. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 

3t Lêgion-d'Honneur. — @ m éd. d'or. — ÇÇméd 
d'argon',.—g) méd. de bronze.- Exposition de 

RLon,,res : MP méd. de prix ou de i" classe. -
KH mention honorible.— Pg» : passage.— PI 

4 place.—Fs: faubourg.—G'" : galerie.—Q> : quai. 
—B* : boulevard. — Pas de signe abrêviatif : 

Erue.—Sp té : spécialité,—Expon ou E" :e,xporta-
tion. — D': dépôt. - Fab> ou fl : fabricanl. — 
Fab«ouh u<l : fabrique.— Sc r ou s r : successeur. 

Achat et vente d'immeubles 
Charges, Offices, Fonds de Commerce. 

Aux acquéreurs. Choix de lotîtes sortes d'éta-
blissements de commerce. Négociations opé-
rées par la maison s. Estibal et fils, 6, place 
de la Bourse. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS, vent», achat, escompte; fonds pub 11" 

p.ag"-de-ch., au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Agence d'affaires. 
LECABPENTIEB.ie, Coquilhère. Ch»rg« du c»»»»-

tie»»den ,>,r«administ<'n .Recouvr",p rl,î c» 1I' ra,' r". 

Allumettes. 
CANOUlL ,4 ,ps=Violet,f6Pois«,gai^ e s» 1o",p« r'»». 

Ameublement. 
ASSOCIATION des OUVRIERS TAPISSIERS. A. LE-

VlEUXetC", 5 ,Charonne,Cr S'-Jos.,FsS'-Anl. 

Fabrique de meubles. 

BERTAUD etC\ 57, Meslay. Canapés formantllts. 

Paillassons. 

DEBEUF-MONTREUIL,7 1 ,Cléry,spécial<< de luxe_ 

Papiers peints. 

MOUGIN, is, rue, Mandar. 

Appareils à gaz. 
A.PIcARD»K>,257,S<-Denis. Admis àl'exposition. 

Armuriers. 
TH0MASlj<S,6,Rivoli,sp 1«d'ar"""deP« 1 ».P"Im'"i. 

Bains électrisants. 
Inv«»parJ.-A. PENNES, chimiste 11 " P"",l,Fon-

taine-S l-Georges, p" régul"'"" les fonctions 
princ 1 " du c» r i", proc» à la peau une fraieh»ur , 
un parfum des plus agréables. 12 doses: 10 fr. 

Bains de vapeur. 
Nouv>>«"' restauré à75c.Etuvesparticul.,l f. as. 

Salons et div. Terapér. variée des salles. Oûv. 

de «h. du m. à lo h. dus. 27, Crussol,B<i Calvaire' 

Bandagistes-herniaires. 
GAL1BEBT^,355 ,S>-Martin,b>«*»6 e

'imp«f«p > 1 t 1 ". 

Bas élastiques pour varices. 

DUCOURTIOUX, 4, Fontaine-au-Rot, invenf de2 
nouv. tissus plus fins, plus doux etplua solid". 

Bals. 
CHATKAU-ROUGE, dimanche, jeudi et samedi. 

Bâtiment. 
DEL ABARRE ,4, Moulins. Moulures en tous g»""'. 
GÉRARD,38,Charlot.Imit<">d'»rf'»(s.''.)r11 «' el p'>". 

Biberons-Breton, 
Se-fen)roe

>
^2

)
st -Séb«5t ' cn .Reçld»>» <l, enc>".Ap<>m 1 «■ 

Billards. 
M"""CHERAU ,79 ,ps«S'-N"icolas,et50,Chât.-d'E>". 

Bouchons et Bouteilles. 
Ilcnrv EDARD, 20, pl. SI-Gcrmain-l'Auxerrois. 
GENlIlTae,25,Provcnce.ln '.d'«mach 1 »«àbouch« r 

Broderie. — Lingerie. 
A.BODBSlN,70,Richelieu. B"><""- i»«,lingrle ,h'«n<*. 

Brodeur-Dessinateur. 
flADET,llTN v,-P"-Champs. Sp<«cost" officiels. 

Bronzes d'art. 
A. BRQCOT et DELETTRÉZ, 62, Chariot. MP ®. 

Bureau de placement. 
Grand bureau n'" 's

é
 par GUIGNARD, p' e*H°y<' 

et (lorncstic]«eS(lt>s 2 gexes^qui sont
 tpljjonrsv

ls,Dle8de 

10 à 5 h"».S
t
-Honoré,l' l3,Ci-d' pgeVWie ..i>e(rreo). 

Cafés. 
CAFÉ DE LA VII.I.E DE PARIS, divans de la Bourse. 

DéjeùnerSjb 'U^etdiv.^i^.-D.-des-Victoires 

Cannes. 
RICHARD, 277 ,S'-Deni s.Cannes ht» n^.Fr^.exp"". 

Caoutchouc. 
LER AT, 404, S'-Honoré. Manteaux et chaussures. 

Carrosserie — Sellerie. 
.Vor*régulaleur,C'NOEL ,2 ,Ferme-d'> ,-Maib«"'". 

L1EGARD, 2J ,Val-S le-Cathcrine. Harnais, selles, 

équipages, couvertures de chevaux, voitures. 

Châles. 
AUX INDIENS. Châles des Indes el français, mar-

qués en chiffres conl"".Prixtixe.8J, Richelieu. 

Chapeliers. 
ÉCONOMIE, ÉLÉGANCE, PROPRETÉ, 24 cha-

pea«xde s»
ie

p ''an ,36
( .abon'.BARIAU ,53 ,Seine. 

MESLIN,btép rle chapeau bast .,34, Quincampoix. 

Chaussures. 
DEGLAYE ,368 ,S>-Honoré(âuxM,ontatn,s-Rus» l!! ), 
Sabots de lnx " pr j»"11 » •' baiu 'd«m",u,g'>eColbert. 

Chemisiers. 
CLAUDE frères,loo,feSI-Denis,bt««s.g.d.g.,inven-

teurs d'un palronomôtre pour la coupe des 

chemises et des gilets de flanelle. Ces objets 
ne remontent plus et ne tirent nulle part. 

Chocolats. 
BOUDANT f"", Villette, Lisbonne, Dona-Maria. 

Cirage. 
Plusde lavage ni de vernis. Cire LEMAIRE, bté , 

s'empl>àsec,bi' llallle t s°
u

p
less<=,2i,Reaurepaire. 

Coffres-forts. 
HAFFNËRf«»,b'«».S.<

i
.S.o,pg

B
joiiflroy.ger'-"

r
". 

Coiffeurs et perruques. 
MAJESTE,C'del'Em

p. Eau romaine c tr" la ch u '« d" 
Cheveux f;mj (oupeti £tc _2 G le Mon 'Pens 'cr l ,B -B al . 

MILLIÈRE, 9, G'« d'Orléans. Inventeur de la pom-
made au AI110 contre la chute des cheveux. 

Coiffures, postiches, parfumerie. 

PARIS, 25,ps e Choiseul, inv r de la dentelle che-
velue etd'un nouv«» u postictic lrIv' ,"iW< à l'oeil 
le plus exercé. Eau tonique et pom d » souverain 

contrela chute des cheveux, txp. 34,39,44, 49 

Séparateur des cheveux, breveté, 

Inv"' par CROISAT, coiffeur, pour tirer sot-même 
toutes les raies de chair d'homme et de fenr.me. 
P* de i à 6 fr. — Quatre teinturines bandoliucs 
pour blond, châtain, brun et noir. 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, l™ ets*-" 1 » mais"» pria sp'< 

des cravates et cols en t'g'8*, 68, p« ë Vivienne. 
DESSAUX,3l,f6S<-Martin.Ch»ml»e«,g>nli

)
fonlard,. 

Comestibles. 
Conserves alimentaires et fruits au vinaigre. 

CHOLLET"C«,l,3,5,Marbeuf,F r°«' 1 .MassonMH » » 
A«M°»TESTARb DUHOSC,f 9,Verrerie.Moul«>n"« 

Commissionnaires. 
KLENKC a«,i2,Haulrville.OfficeKén' r» 1 de eorres-

pdancf
)CO

in 0,1 ,arf:l 'lr" adininist' c»"c°n"n>'«us«». 

Corsets. 
nAC0UEVILLE ,69,N«-P t»-Ch »mp».C"s«c""-"orth 1 « 
M» DUMOULIN, seul » p""1 »"" du cor'" s1 "» gous-

set. 8 méd llcs bronieet a r ge '' t . 44, B» s ««-d n-ueni
t
..rt 

LEBREF, 8, G îe Vivienne. Corsets sans goussets 

Couleurs. — Ciment. 
HydrorugedeM.lsonrouge ^.soUko^S .GU '-S'-Hon"" 

Daguerréotype . 
Hy<« BAUD«C«,4,Saintonge.Plaques à l'aigleH.B. 

Encadrements l<»"g"'«'.POINTEAU,33,fg S'-M"''« 

Dentelles et Blondes. 
Fabriques françaises et belges. 

VARENNE-PAR1SOT, 2 bis, Vivienne. ® ® 

Dentistes. 
A.FANTON(Mme ), io,Coq-S«-Hon<"'«. Pose les d«"" 

àsetio'. RaP min ol de I5oà20o '.0 îi>" <' r«ioo f . 
BELLANCOURT, 86, Montorgueil. Dents osanores 

perfect i °" 1> ée^minérai es ëtnalurelles.P''ix mod . 
DAMNEVILLE, méll .-d ei"., 181, Mont martre,p s le,Bd 

NONAT,chirurg.-dent-, F. M. P., 88, fs S'-Marlin. 
REDRESSEMENT DES DENTS par SCH ANGE, mé-

decin-dentiste, 36, place de l'Holel-de-Ville. 

Dessins pour broder-
CHAPPUIS,285,S<-Dcnis. Pr dlS « p r imp"soi-mêra«. 

Deuil. 
4rOrpnettne,PASQUIEn,l64,S'-Honoré,enf.Coq. 

Distillateurs. 
TOUTAIN,fT>°deliq>"">" et f™ 1 >s,àlaCh»pe 1 l«S'-D ; * 

Doreurs. 
EDAN, »52 ,Saint-Honoré, en face l'Oratoire 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g d bureau,J.LAFONTe'C«,20,J. -J.Rousseau 

Eau et Pastilles de Vichy. 

70c .lahoîle,3C500g" , «.M l>°FAVREtjX,fd '«eR 1773, 
G 1 i "-S t-llré

1
28 ,ci*d 1 J.-J.Rou «»*« ,'.S 1 anc.b« i"1 cent 1 

Orateurs iaris métal à l'intérieur. 

CENTRALISATION D'APPAREILS, 35, Boulevard 

Bonnr-Nouvelle, EN FACE LE GYMNASE , Fabri-
que, 277, S>-Denis.DANGLEetC e .Boîtes de sels. 

Gazogène pour eau de Seltz. 

VILLIKT, 25,Iid Temple. P°" d '"ctappar ls nouv», 
de i à 5 tit., faciles à charger. Prix de revi.'iil. 
ù 5 c. la b lle . Expo» pour là France et l'é ,ran 6 er . 

Enseignes. — Lettres. 
II. BLENNER, 3, rue FeydeaU. sp'« d'éeussons. 

Baccalauréat. — Droit. 
FOUILHOUX,L.D .,ripc '. dedr° 1 <,26,Ne-S'-AiigU6tin. 

Fontaines^Filtres. 
COSSUSel C.st-se.Po^incourt. Filtres cr-» 1" 111 »», 

(.an^Jistilléeà la miniite^nuratioiuPhHi lesott
1
'(.gcés. 

Gants 
J'/le;lom<^lléJ,b 1 ^».DEJEANf''« s c lC^15,fsM'"" IUi"• tr,'. 

Graveurs-Ciseleurs. 
GEORGE, 2, pl. Louvois. Cachets armoiries, tim-

bres hum"" avec boite à lanii""1 ,ear"!,d« y['"<" 
fjon

 BX
ponpr orfèvres, graveurs, papetiers, etc 

Hôtels. 
HOTEL DE L'EUROPE (Grand), 4, Valois,?" 1» 1 »^ 111 . 

Horlogerie. 
A. BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot. MP ®, 
AU NÈGRE, 19, bd S'-Denis. Bljufttérfé, pendules. 
MANUFACTURE D'HORLOGERIE FUANÇAISE, 55, 

Montorgueil, en face le restaurant Philippe. 

Horloges publiques. 

NIOT,l0,Mandar.H"''l°Ses à b"p lix ,l» urn«-brocb e . 

Huile à graisser i
es
 machines 

Chci A. BAUER et C", 39, rue d'Enghieh. 

Institutions. 
MORIN, INSTITUTION A PANTIN , 63, Grande-

Rue, près Paris. — Cette maison se recom-
mande aux pères de famille par- la bonne 
direction de ses études classiques" et com-
merciales, par la bonne tenue de ses élè-
ves et par ta modicité de ses prix, qui va-
rient de 4oo à 500 fr. suivant l'âge. — Cours 
de dessin, d'allemand , d'anglais et d'espagnol. 

Journaux et Bévues. 
Ps!/c;i«,j 1 '1«m l'd<",LENDER,i"'P'-.41,F<»' lal»»-M0l '«r« 

Lampes perfectionnées 
Brûl«'11 l2h.i4r. PARlS,f t ,2,L' t « ulll » lie ,p 1 . d 'V 1 «:t<> i '', > 

Langues-
KRONAUGE ,57 ,Richelieu.Leç°n sd'»ng 1 «»« ld'all»r. d 

Laque incrustée. 
DUCOROV,ROSE«'C«,b '«,l7,Vendôme. Guérid<"> ! , 

éer»»",ch :>>>« 5 ,plal0 > UI ,nécessaire, ,pap«1<,rle ,etc. 

Lithographie. 
DESMAREST, 40, rue de Grenelle-Saint-Honoré. 

Et iquettes en tous genres. 

M°" S A1NTON, Goix sucr,36, pl.de l'HÔt'^-V 111 ». 

Lits et Sommiers. 
BOISSONNET,S9, Richelieu. Fabricant breveté. 

ARTICLES IN DISPENSABLES. MARTHE, b^^.inVdU lit 
multiple sapp' la lable. ne nuit, 166, S'-Honoré. 

DUPONT. 3, Nv .-st-Augustin, N«« »pl«d« H" "t <«r 
ornem,é, el sommiers él^'t'^'.Méd.e'réc^Hnp" 1" 

VASSEUR,262,S t-Honoré.Laine,plu""' , ,couv tu, ' ,! ». 

Loteries autorisées. 
M ori ESTIBAL et C», ia, pl. de la Bourse. Billets 

de toutes les loteries : l fr. Envoyer un man-
dat sur la posto, et 50 cent, pour la liste. 

M aison de santé pour dames . 
M-BRUNY, sas* f»de la faculté, 233, f3 S'-Honoré-

Manège, équitatîon. 
Chevaux dr"»<!» prd« m".V"',aeh t , con , d rM»»s«.C r» 

sp 1 d«M.Baiic,hcr,49l' 1 ',Ch''«-d'Anl ! ",96i"»,Si-L" 
Eug« e SAUTON " C«, cité des Mari y rs. Leçons ri 2 f. 

Médecine. 
Hernies. 

OuCrison radicuiesans opération, par un nom" 1"' 
médicament appliqué sur la hernie. Méd'™ 11 "" 
et méd'" 1™'"'» ^miscnc-n d'in !ncc".I.E JEMBLE, 

d' -inéd.-P.,i22,Bae .;0H ne vendpasde bandages) 

Modes et articles de cour. 
ALEXANDBINE, 

14 , rue d'Anlin. 

Modes et coiffures de bal. 

ANSEbME,97,N v «-Petits-Cliamps.Sp tid«chare 'lu '1 . 
GODARD,38,Vi vienne, eB,r<«g 1 «d>V«rl*««.D"e , él* r 

GIRAUD«C',3o,N<>-S'-Aug u» 1 ».P'' 1 '' 1d'«""'p',chapI 

Musique. 
IOO f. de musique an choix p r I3f.

f
 pay» 1? 1" après 

récep" 11 , 611 s'aba,"à/MvemrM«sicà/,2,Chérubini 

Objets d'art. —Mosaïques. 
Mosaïques en marbre taille et marbre incrusté pr 

Uieub le> .Déc""
li

oin j
[1

téiieiireB
)
 pi

er
resi

nl
.
r

uslél!I 

el mosall*" s**!*»* de cimcht ,gr a » it ,coul«u"de 
dcssin

<
 yarlc

1
 pour dall »g» d'ég 11 ' e,v«««U", l »,S«Ue à 

l„anger
e

| delj.in., LIESCHING«> TORASSE, b 1*' 

«g dg.U"»V9,q.V»imy. Magasins, Si, Richelieu. 

Opticiens. 
Lunettes nouvelles. 

P' voir loin et près, io f . LEMAIRE,P,32,pg" Sat,mon . 

Papetiers. 
BUFFET, l57,Palai-R> 1 . Papeterieflne, fantaisies, 
piiue de registres b^» de LEROY, 199, Temple. 

Papeterie d'adminisl" 1 ' 011 et de commission 

sp té de fournitures de pension. Comon , expOI> 

Plus de presses. 
COPISTE ELE' TRO-CHIMIQUE b>«, pour copier 

sans presses (bu rI;l " e! vuy a ge ), i48,Monmarlre. 

Papiers-cuirs à rasoirs. 
Ce papier-cuir remplace avec supériorité la 

pierre à repasser et. donne au rasoir, par sa 
composition chimique, un fil des plus fins et 
des plus doux. — B1NET, coiffeur, breveté 
d'invention s. g. d. g., 29, rue Richelieu. 

Parfumerie. 
COSMACETI, Vinaigre de toilette, 55, Vivienne. 

»IoeMiiie,rieh'«d e»ch*.LAUBENT,Bivoli,M<> •>»«'«. 
MOELLE DE BOEUF «" nat«" « «» pomad«.S le ms« . 

JEANDRON, 2, Lafeuillade.p'lapl d«Vic«»'"i. 
Maison Demarson, fondée en 1815, DEMARSON, 

CHATELAT et C«,7i,S'-Martin,en faceS'-Merry. 

Parfum .« t 8avon .<,n gr0! ,méd le5 18 19,25,39,44,49. 

Pendules. Bronzes. Candi,,. 
ROIXIN ,55, Bretagne. Fi", et grand,T. « 

Pharmacie. 
Confiserie hyijiàiique,v"ro,": 'p*'u'"sn /i. 

Chocolat cl bonbons il'"". S"«»' n«r(î
M

~^*î"'« 
être pris mèuic par les mal"dti , ,.' P"»»»»; 

P» LAMOUHOUX.p'cnuMdedemo/ifi^, 
féré sa ph.i« 45,Four-S>-Honoré.p» sTé,3 .rw»-' 

Chocolat ferrugineux, COLMET @ ffi .„
 st

*ehe 

pâles couleurs, maux d'estomac ii 

Pompes. 
ECLEHC, méca 

Pomp«» d « syslè 
d'app" et d 

PLASSE,67,S 

,s
0

.
n
^'«« 
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d'app" et dejar'll '">',neiirs hydqù'eT, ',-jr ls rl'"«' 

' "'-Honoré. P'apparf».,.?;' f ■elle,. 

Porcelaines et Cristan*4 ' 
I JACQUEL, 71, Uiciielieu. Fab' de crin-,, 

eclaines. Spécialiié pour le service de t
e
hf

or
~ 

Produits chimiqn
es 

BRANDELY*, auteur du traité des 
lions électro-ehiiniques. Produits ""IPDU-

pour dorure et argenture. GalvanoniS..-' 3 »» 
daguerréolypc.Gutla-pereha .7 FidnT

 1,8 e t 

Beliures d'art. ple 

A«"DESPIE«HES,lî,pl.d.Lou"«,B.r
d
.

1
,
E Bi 

Restaurateurs. 
Ofners à i f. 50 c, à 5 el 0 heures. 8i. Montm... 
rav«rne/-rrinçai.je,déj.«'dîn.ài

a

C
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 r^yS^e-

Tailleurs 
BARON RICHARD, 3, Normandie(;:u Maralal i . 

employ.» duGouvern' peuv.iiip»,«
r

 H a r ,i'm. . 

FRANCK,M,Madeteine.Co«'™.a4'.Àr^iaAw;-s^^K^•^•^°^lta■ng•^R, • ff•^wKSiî, 
MORLAND, 2, rue Louvois, place llicliclieu 

Tailleurs pour enfants. 

MORLET, rotonde de la galerie Çolbejj 2 et î 

Teinture de cheveux. 
Eau Dugenne, coiffeur, 

Pour teindre soi-même les cheveux el la barbes» 

FRAIE. 
CtniUe an Voyageur. 

«ÏIIlOXnK. — BOBOEACJX. 

Hôtel des Princes et de la Paix. 

Tenu par SANSOT, 4o Fossés du Chapeau-Rou-
ge. L'un des plus beaux établissements de 
France, réunissant tout le comfort qui con-
vient aux étrangers de l'Europe. — Grands et 
petits appartements, el chambres particuliè-
res. Cet hôtel a 120 chambres, dont voici les 
prix : 60 à t fr., 30 ht fr. 50, 30 à 2 fr. — Dans 

cet établissement est tenu un comptoirpour 
le commerce des vins. — Restaurant et tabla 
o'hôte à 5 heures, et dîners particuliers à prix 

fixe. Lé maître parle f'espugno', l'anglais et 
l'allemand. Service bien dirigé. Spécialité des 
pàlés de foies, de canards et de perdreaux 
rouges aux Iruffes. 

HAVRE. De Paris, anc' New-York, 75, G d quai 
sur le port. Prix modérés. 

TROYES. Du St-Laurent, nour"""»oonstruit. 

ETR.t\tlEB . 
VIENNE. De tlmperatrice-d'Autriche. 

(19tS«) 

Ventes Immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES . 

FABRIQUES DE PASSEMENTERIE. 
Etude de M* <>.tl.l.,%K», avoué, boulevard 

Poissonnière, 14. 
Vente en l'audience des criées le samedi 9 juillet 

18b3, en deux lots réunis, 
De DEUX FABRIQUES »E PASSE-

MENTERIE coutigues, sises à Batignolles-Mon-
eeaux, l'une, rue Saint-Etienne, 63, sur la mise à 
prix de 15,300 fr., l'autre, rue de la Santé, 62, 
"sur la mise à prix de 1 4,500 fr. 

S'adresser audit M* fe .tLLAKU ; 
Et à M' Delaloge, notaire à Paris, rue de Gre-

nelle-Saint-Honoré, 19. (949) 

MAISON DE CAMPAGNE. 
Etude de M' «UYOT-SIONNES'i, avoué à Pa-

ris, rue de Grammont, 14. 
Vente par suite de surenchère, à l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
le 7 juillet 1853, 

D'une MA INOX DE CAMPAGNE et dépen-
dances, situées àSaint-Germain-les-Vieux-Corbeil, 
près Corbeil (Seine-et-Oise). 

Mise à prix : 35,058 fr. 33 c. 
S'adresser pour les renseignements : 
1" A Me

 «UYOT-SIONNEST, avoué à Pa-
ris, rue de Grammont, 14; 

2° A M' Prévôt, avoué, quai des Orfèvres, 30. 
(941) .g 

MAISON A PARIS. 
Etude de M' REXOINT, successeur de M' Tron-

chon, avoué, rue Saint-Antoine, 110, 
Vente sur saisie, au Palais-de-Justice, le 7 juil-

let 1853, 
D'une MAISON à Paris, passage Vaucanson, 

8, et passage Levert, 1 (8e arrondissement). 
Sur la mise à prix de 1,000 fr. 

S'adresser audit M" BENOIST. (884) 

GRAND HOTEL A TOULOUSE, 
A vendre par licitation, le 5 juillet 1853, à une 

heure après midi, dans une des salles du Tribunal 
de première instance de Toulouse, 

Un grand UOTEIi situé à Toulouse, place du 
Çapitole, 10, occupant une surface de 1,569 mè-
tres carrés. Cet hôtel a été affermé pendant long-
temps 40,000 ffancs par an à un seul locataire. 

Mise à prix: 600,000 fr. 
S'adresser à il" EACUENNÊ, Lafont et Four-

raton, avoués à Toulouse. (959) 

CHAMBRES Eî ÉTDDES DE NOTAIRES, 

BELLE PROPRIÉTÉ PRÈS MELUN. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par M' IifiMONNUfER, le 26 juillet 1853, 
D'une jolie PROPRIÉTÉ située à Saiut-Ger-

main-Laxis, canton nord de Melun (Seine-et-Mar-
ne), à six kilomètres de celle ville. Contenance, 56 
hectares. Revenu net, non compris maison d'habi-
tation et jardins, 5,000 fr., neuf ans de bail. 

Mise à prix : 170,000 fr. 
Il y aura adjudication même sur une seule en-

chère. 

S'adresser à M. Bauland, qui habite la proprié-
té; et à Pans, à M EEMONNVER, notaire, 
rue de Grammont, 16. (950) 

• «•n MM. les actionnaires de la Caisse géné-
A I lu. raie des Entrepreneurs Ch. Pagny et Ç', 
sont priés d'effectuer le versement du 2e cinquième 
de leurs actions, à la caisse de la Compagnie, rue 
Laffitte, 29, dans un mois à partir de ce jour. 

Paris, 27 juin 1853. 
Les gérants : 

CH. PAGNY et C'. (10639) 

Le journal le plus en vogue, c'est le 

COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, 
publié par Jacques Bresson. Il tient ses lecteurs au 

courant de toutes les nouvelles relatives aux Com-
pagnies de chemins de fer, mines, assurances, 
Crédit foncier, Crédit mobilier, formation de So-
ciétés nouvelles, fusions d'anciennes Sociétés, fixa-
tion d'intérêts et dividendes, compte-rendu des as-
semblées d'actionnaires, tirages officiels des actions 
et obligations à rembourser au pair et avec pri-
mes, etc. C'est une véritable GAZETTE DES CHE-
MINS DE FER. et de l'industrie, qui convient à tout 
le monde à cause de son prix modique. Pour 7 fr. 
par an à Paris, 8 fr. par an dans les départements, 
on reçoit un numérotouslesjeudis,soit52numéros 
par an. On s'abonne place de la Bourse, 31, à Paris. 

(10569) 

A yranOP à 3 0/0 du produit net, château 
T ultllUlj et dépendances dans la vallée 

d'Eure. 

Belle propriété de rapport et d'agrément, tra-
versée par la rivière d'Eure, 19 hectares de terres 
del" classe, bois, prés, pâturage. 

S'adresser sur les lieux, au château de Croisy, 
près Pacy- sur-Eure, et à MM. Estibal et fils, place 
de la Bourse, 6. (10575). 

de 3 à 5 h., rue du Monthabor, 27, près les Tuileries 

(10608) 

«tir i TiTTip dites incurables, du cerveau, de la 
MALAUlLu moelle, des intestins et des organe» 
sexuels, spécialité de M. B. DESFOSifii, M. Avisgrat. 
avant de traiter, r. de Seine, 79, et par corr. (Affr.) 

(10566) 

constitu 
tionnelle STÉRILITÉ DE LA FEMME 

ou accidentelle, complètementdélruileparle traite-
ment de M"" Lachapelle, maitres.se sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Consultation tous les jours 

Â
fifinpn cabinetd'affairescontentieuses, judi-
UulJLn ciaires et administratives, dirigé à 

Paris depuis 25 ans dans le quartier des affaires 
par la même personne. Le produit est de 10,000 fr. 
qu'on justifiera. S'adr. franco à MM. Estibal et fils, 
fermiers d'annonces, place de la Bourse, 6, à Paris. 

(10638) 
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uLUiltl d'épicerie, rue Saint-Germain-l'Au-

xerrois, bail 10 ans, loyer 800 fr., prix : 5,000 lr-
S'adr. franco à MM. Estibal et fils, fermiers d'an-
nonces, 6, place de la Bourse. (10637; 

PASTILLES ORIENTALES pîuictnent. 
Pour enlever l'odeur du cigare, purifier I haleine. 
Prix: la boîte, 2 fr.; la 1/2 boîte, 1 fr., chez J.-P. 
Laroze, ph., rueNve-des-Petits-Champs, 26, Paris. 

' v ' (10619) 

La publication légale «le» Actes de Société eat obligatoire, pour l'année 1853, «laai la UtZETTE DBS TRIBUNAUX, LE DROIT et le «IOURNAIJ GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAB AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Ro3sini, 2. 

Le 29 juin. 

Consistant en bureau, poêle, bas-
cule, pendule, œil-de-bœur,etc .(958; 

SOCIÉTÉS. 

Csbinet de M. MURA1NE, rua de 
Tracy, 4. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le seiie 

juin mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré 

M. Humanité PHILASTRE, artiste 
peintre décorateur, demeurant à 

Paris, rue du Faubourg-du-Tem-
ple, no, 

Et M. Emile DARAN, artiste pein-
tre décorateur, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Martin, 1 86, 

Ont élabli entre eux une société 
en nom collectif pour lapeinlure et 

la confection des décors de théâtre 
et de toutes aulres décorations qui 
leur seront commandées, et pour 

toute entreprise de peinture et au-
lres travaux. 

Cette société est contractée pour 

six années, qui ont commencé le 
premier janvier dernier (mil huit 
cent cinquante-trois) el liniront le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-neuf. 

La raison et. la signature sociales 
seront PHILASTRE et DARÀN. 

Le siège de la société sera à Paris, 
rue du Faubpurg-du-Temple, U2 ,et 

il pourra ëTre transporté ailleurs. 
MM. Philaslre et Daran auront 

chacun l'administration tant active 

que passive des affaires de la so-
ciété. 

La signature sociale leur appar-
tiendra également à chacun; mais 

ils ne pourront s'en servir pour 
des engageinenls étrangers aux af-
faires de la société, et lous engage-

ments de celte nature ne pourront 
obliger la société. 

Pour extrait : 

MURA1NE. (7100) 

Suivant délibération de l'assem-

blée générale extraordinaire des 
actionnaires ue la société dite Com-
pagnie des houillères, fonderies et 
forges deBouquiès etdeFumel,sous 

la raison DItOUILLARD, BENOIST, 
Léon VALLES et C', dressa par M" 
Walln et Ducloux, notaires à Paris', 

le seize juin mil huit cent cinquante-
trois, 

té» articles 1 5 et 25 des statuts 

ont été modifiés de la manière sui-

vante: 
Aux pouvoirs conférés aux gé-

rants par l'article îS, il a été ajouté 
ceux ci-après : 

Lee gérants sont autorisés à faire 

tous traités, apports ou fusions des 
intérêts de la soeiété avec toutes au-
tres sociétés ou entreprises. 

Ils en détermineront les condi-
tions, sauf ratification par l'assem-
blée générale des actionnaires. 

L'article 25 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

Lors de la dissolution de la so-
ciété, là commission de liquklaiion 
aura seule le pouvoir de suivrelou 
tes les opérations nécessaires pour 

arriver à la réalisation de l'actif so-
cial ; elle procédera par la voie 
de l'enchère à la vente des immeu-

bles, du matériel servant à leur ex-
ploitation el des produits et valeurs 
de toute nature qui pourront alors 
exister sur les lieux ou en magasin, 

a moins que la liquidation ne soi} 

la conséquence (les Irai tés, apports 
ou fusions opérés par la gérant»! et 
ratifiés par l'assemblée générale, 
conformément à l'article 15. Dans 

tous les eàs, elle fera loiis recouvre-
ments, donnera toutes quillanees. 
etc., etc., comme à l'ancien ar-
ticle. / 

Signé: WATIN . (7099; 

Suivant acle passé devant M* Ca-
simir Nolil et son collègue, notaires 
à Paris, les dix-huit mars el deux 

avril mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré, 

Il a été formé une société : 
Eu nom collectif , entre MM 

Louis.-Arcade GLTLLOT et Slanislas-
Delpljir GUH-LOT, négociants ar-
mateurs, demeurant au Havre, rue 

d'Orléans, 107, seuls responsable, 
et en commandite enf re les person-
nes qui adtiéreraient aux statuts, 

ou qui deviendraient souscripteurs 

ou propriétaires des actions ci-
apres. 

La durée de cette société a été 
fixée à quinze années, à compter du 
jour de sa constitution qui aurait 
lieu lorsque cinq mille actions se-
raient souscrites ; cetle durée pour-
ra être prorogée en vertu d'une dé-

libération de l'assemblée générale 
des actionnaires. 

Le but deceltesociéléestprincipa-
leinent l'acquisition ou la consiruc-
tion, l'armement , l'expédition el 
l'exploitation d'un certain nombre 
de navires destinés aux grandes 
pèches de la baléirie, du cachalot, 
des phoques el de la morue. 

Le siège principal est fixé au Hà-
vre, rUe d'Orléans, 107; il y a une 
succursale à Paris, dans un local 
qui sera ultérieurement indiqué. 

La dénomination est : Compagnie 
baleinière, 

La raison et la signature sociales 
sont GU1LLOT frères et C' ; MM. 

Guillot sont seuls gérants et ont 
seuls la signature sociale; mais ils 

ne peuvent en faire usage que pour 
les affaires et besoins de la so-
ciété. 

Le capital social est fixé à sept 
millions cinq cent mille francs, re-
présenté par quinze mille actions 
de cinq cents francs chacune. 

Ces actious sont divisées en trois 
séries de cinq mille chacune. 

MM, Guillot ont immédiatement 
souscrit pour mille actions de la 
première série. 

Le montai. t des actions est paya-
ble soit au Havre, soit à Paris, en'lre 
les mains des gérants ou du ban-
quier de la société : un quarl lors 
ne la souscription, un autre quart 
Irois mois après, et le surplus au 
fur ci à mesura des besoins de la 
société, sur l'appel fait par les gé-
rants spécialement autorisés à cet 

efiV.I par les membres du conseil de 
surveillance, 

Pour exlrail : 

Signé : NOËL. 

Sar l'article six des statuts, a élé dé-
nitivement constituée à compter 

de ce jour. 
Pour extrait : 

Signé : NOËL. 

TRIBUNAL DE COMMIiCK. 

Suivant un autre acle passé de-
vant ledit M* Casimir Noél et sou 
collègue le vingl-cinq juin mil huit 
cent cinquanle-trois, enregistré le 
même jour, 

La société ci- desus, ayant réuni 

le nombre de souscriptions voulu 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sonf invites d se rendre du Tribunal 

de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites. Mit . les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

f De la soeiété HAMM el C«, coute-
liers, dont le siège est à Paris, rue 
de 1 Eeole-de-Médecine, 6, le sieur 
Jean liaiiuii , demeurant au siège, 

gérant (le ladite soeiélé, composée 
des sieurs Hamm, Lambert (Claude-
Alphonse - IsidoVe) , Paris (Louis-

Alevantlre), Robert (Appoiaire), Ri-
saull (Réné-Eugène;., Roland (Jean-
Baptiste), Lnller (Georgcs-Ginoii) 
Lëmonnirr (Ange-Jules), Vfâfgues 
(Eugène), Lalfrat (Pierre-Nicolas , 

Gaguerel (Pierre-Edouard , Caussa-
<le (Jacques), Portier ( Jean-Raplisle-

losepb', Clerc (Pierre) et Faugère 

(Jean-Justin), le i" juillet à 12 heu-
res (N" 10785 du gr.); 

Du sieur VERNET (Alphonse', fab. 

de passementerie, rue des Fossés-
Monlmartre, ig, le 2 juillet à 1 heu-
re (N" 10993 du gr.); 

Pour assister à l'assemble dans la 

quelle M. le juge-cummissuin: doit le: 
cemsuuer, tant sur la composition de 

l'état des en uuciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics-

NOTA . Les tiers-porteurs d'effeti 
ou ennossements de ces faillites n'é 
tant pas connus, sont priés Or re-
mettra au greffe leurs adresses 
afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Des sieurs LEPOITEVIN frères, 
négociants, riie Vivienne, 19, le 2 
juillet à 12 heures (N" 8367 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite ef délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y u lieu, s'entendre deelarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . H ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs litres de énonces, aveompuguès 
d'un bordereau sur papier limbn , in-
dicatif des sommes à réclamer, M 31. 
les créanciers : 

De la dame veuve TIIU1LLIER 
(Justine Personne, veuve du sieur 

Tbuillier), mde de lingerie*, me du 
Mail, 28, entre les mains de VI. Ser-
gent, rue Rossini, 10, svmlic de la 
faillite (gh 109C1 du gr. ; 

Du sieur liAS'l'NER (Emile), fab. 

dé passementerie, rue St-Sauveur, 
t, entre les mains de M. HuêT, rue 
Kaaet, 0, syndic de la faillite [{»> 
io&<)2 du gr.); 

Du sieur DEMETZ, coinmiss. en 
marchandises, boni. St-Denis, 24, 
el avant demeuré ci-devant failli. 

Montmartre, 50, entre les mains de 
M. Iluet, rue Cadet, B, syndic de la 
faillite (N" îobio du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de kl loi ilu 2» mai 1831 , Cire procéd, 

n la vérification des xriamee, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration il ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

MIL |ps «réauciera du sieur COR-
NiLLE (J.-B),.pég. en vins, houler 

Beaumarchais; éo, sont invités à se 
rendre le s juillet a 1 heure préci 
se, au Tribunal de commerce sai 
le des assemblées des faillites, pour 

entendre le rapport des syndics sur 

la situation de la faillite, et le failli 
en ses explications, el, conformé-
nient à l'art. 510 du Code de com-
merce, décider s'ils se réserveront 

de délibérer sur uii concordat en 
cas d'acquittement, et si, en consé-
quence, ils surseoiront à slaluer 
jusqu'après l'issue des poursuites 

en banqueroute frauduleuse com-
mencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la douldc majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, 

M. le juge-commissaire les invite à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
a laquelle il sera procédé à la for-

mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créancier* et le failli peuvenl 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 10810 du 
gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SO&MAlkkS. 

Coneurda! DEGL'ERCY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce île la Seine, du 9 juin 1853, 
lequel homologue le concordat pas-

sé le 27 mai 1853 , entre le sieur 
DEGUERÇY (Félix), chapelier, pas-
sage Sl-Roch, 1, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Deiiiiercv, par ses 

créancier*, de 80 p. 100 sur le mbn-
I an I de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, paya-
bles : j p. 100 dans uu an, à partir 

du jour de l'homologation du con-
cordat, et 5 p. 100 chacune des (in-
nées suivantes (v îosoo du gr.). 

JngefnérH du Tribunal de cttm-
meree de la Seine, (lu I" juin U53, 
lequel déclare commun aux sieurs 

Claude-Alphonse-fsidore LAMBERT, 
demeurant -à Paris, rue de PHiron-

detl» 20; Î.uiiis-Alcxandre PARIS, 
rue SI-Aiulre-des-Arts, 22 , ewle-
vanT, et actuellement rue Serpente, 

8; Appulaire HUBERT, rue Serpente, 
8; Réné-Eugène RUiAlI.T, rue du 
1 !iHirc-Si-Bri'.,iil. 13; Jran-lUptisIe 
ROLAND, rue Antoine -l>tfbôls, 2; 
Geiirges-Guvon ENDLER, rue Mon-
sieur- le-Pri'nce, 4; Ange-Jules LE-
MOVNIER, rue Siirbuuue, 3, depuis 

rue des Maçons-Sorbonne, 8, et ac-
tuellement rue de La Harpe, 100; 
Eugène VIARGtJES, négociant, rue 

Larrèy, 9, ci-devant, et actuellement 
rue Chevreuse , 9; Pierre-Nicolas 
LAFFRAT, rue de l'Ancienne-Comé-

die, 28, ci-devant, et actuellement 
rue Serpente, 23; Pierre-Edouard 
GAGUEREL, rue de La Harpe, .32, 
ci-devant, puis même rue, 29, et ac-

tuellement sansdomicile nirésiden-
c,e, connus; Jacques CAl'SSADE, sans 

domicile ni résidence connus; Jeau-
Baptisle-Joseph PORTIER, rue du 
Four-StpBerraain, io, et actuelle-

ment sans domicile ni résidence 
connus; Pierre CLERC , rue des 
Noyers, 44, ci-ilevanl, et actuelle-

ment sain domicile ni résidence 
connus, Jean-.IustinFAUGÉRE, pas-
sage des Panoramas, 8, depuis pla-
ce de l'Ecole-de-Médecine, 6, actuel-
lement rue St-Denis, 310; Jè juge-
ment du la janvier 1853, qui a décla-
ré en état defaillitelasociété Hamm 

el C", avant pour gérant le sieur 
Uamin^dit que. les opérations de la 
faillite Hamm et C» seront a l'avenir 

suivies sous la dénomination sui-
vante : Faillite jtlç la soeiélé Hamm 
el p, couteliers, âoaj h- siège est à 
Parts, rue de l'Ecole-de-Médecine, 
6, le sieur Jean Hamm, demeuranl 

rue de l'Enilc-de-Médecine, 6, gé-
rant de la société composée de i" le 
sieur Hamm; 2" le sieur Lambert; 

3" le sieur Paris; 4' le sieur Robert; 
5" le sieur Rigaull; U" le sieur Ro-
lanil: l' fe sliîdr Endler; 8" le sieur 
Leinoniiier; 9° le sieur ViargneS; 
10" le sieur Laflrai; u° le sieur Ga-
guerel; 12" le sieur C.aussade; 13" le 
sieur Portier, M" le sietir Clerc; et 
15» le sieur Faugère. 

Dit que le présent jugement vau-
dra en ce sens rectification de celui 

du 18 janvier dernier (N° 10785 du 

».}■ 

et Frick, charron, ld. 

Séparation». 

Jugement de séparation de corps et 

de biens entre Anne-A be rtmt; 1-
M -' IRE el Gustave-td nond M L 

b^' klaVe-i Nazareth, 61. — 1,1 ■ 
avoué. 

Décé» et inlii«o»atlwn*' 

Du 24 juin ISS3. - È; fj? waffi-
aines, 50 ans, place, de la Mafla 

ne, 19. - Mme Wjef, « ■»
 >n

, 
Tronchel.n.-MUeRe^eu.h

1
,^ 

rqe des Martyrs pi rj*$»*r-
fer, 27 ans, rue de la lou < y_

 ru
„ 

Neuve-St-Augustin, 3,.-

roudel, 62 ans, place ̂
D
i^jfcre, 

Mme Hchry, 39 ans, nie1 a
 ; te

. 

17. -M. tirlier.ï» ans, 1 u<- ̂  g(. 

Foy, H- - M. Graix, 

ASSEMBLÉES DV 28 JUIN 1SS3. 

NEUF HEURES : Fisquel, enl. de trot 

toirs, synd. — Genlis, épicier, 
clôt. — Guibeler, md de laine: 

allirm. après union. 
ONZE HEI KES : DemontOV. nid de 

vins, vérif. — Godtlendge, fab. 

de passementerie, conc. 
UNE HEURE : Boeuucmiinl , mu de 

nouveautés, svnd. — Dllc Renard, 

maison mcuhlée, clôl. 

nenuru, 

Robert 

Pov. H. — M. Graix, li„ iU ,,;,i,.ii <6 

Mariin, .29. - Mme f^ï. Wl' 
ans, quai Jenunapes ,

 u
-
ie

t-

ta, 69^ans, rue des 1 .eH «
 A

%
e
 d" 

les, 2. -M. Maillet, ^f^W, 2 

M.Drousarl, 53 ans, qmu > ;
 ps 

Du 25. - M. ParlariejirWW-aine 
ans, rue de Rivoli, 28 bu.-

 is
, uo. 

Godefroy, 65 ans, Wen&W^K 
- M. Moi-el, 56 ans rue des *g

 ru
e 

Rouges, 7 - Mlle LaM>é^ ̂  ,S 

du Temple, »'t- ~
 Miie„„ie 26.- ^' 

ans, rue yiellle-du-Templft ^r M. 

Defay, l an, rue Br.seinR
 ie

'
du Fg

-

Mignot, 3 ans et deW, y,'
 lleg

anne, 
Sl-Antoine, 71. - JstUe f 'J

 Mme 
i an, rue si -Aml.roi<e. f -

t
,
V

jière, 

Saufaute, 37 ans H» "
 e

t à»n", 
«o. — M. Dcla.narre, ' *"

 Svro
i, 5» 

olace Rovale, 26. rr ' *Z- SJ»' 

Clans.', 44 ans, S ''""fSe**? 
_ MmeRavaiÙe, 57 an», ^.

lénie
nç . 

dré-des-Arts, 66. - ".W-^hier, **• 
44 ans, rue du Vieux-l-oW» 
_Mmed'Au\y,87 ans, rue 

ques, 193. 

Le gérant^ ^
mQm

. 

Enregistré à Paris, le Juin 1853, F* 

rlocu deux frsvnos yiagt wutiniaï, d»ciiutj oomprU. 
IMPRIMEHIE DE A. GUY0T, BUE NEUVE-DES-MATHUHItNS, 18. Pour légalisation de la signature A. Gnwfi 

Le Msiw du 1" wfmiiM«w»V 


